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1. La politique générale du D®partement de lôenvironnement 

1.1. Application et intégration du principe de développement durable 

 
La loi du 25 juin 2004 relative à la coordination de la politique nationale de développement 
durable a donné une base légale au Plan national pour un développement durable, a institué 
le rapport national sur la mise en îuvre du d®veloppement durable, a instaur® un Conseil 
Supérieur pour le Développement Durable et a créé une Commission Interdépartementale 
pour un Développement Durable composée de délégués des départements ministériels clés 
devant veiller ¨ lôint®gration du concept de la durabilit® dans les politiques sectorielles. 
 
Lors du Sommet sur le développement durable des Nations Unies du 25 au 27 septembre 
2015, les chefs dôEtat et de Gouvernement ont adopt® lôAgenda 2030 pour le d®veloppement 
durable. Faisant suite aux Objectifs du Millénaire pour le développement, cet agenda intègre 
les dimensions économique, sociale et environnementale du développement durable afin 
dôinciter ¨ agir lors des quinze prochaines années dans des domaines extrêmement 
importants pour l'humanité et la planète par le biais de 17 Objectifs de Développement 
Durable (ODD) et de 169 cibles. 
Consid®rant lôapplicabilit® universelle des objectifs de d®veloppement durable, leur 
intégration au Luxembourg devra se faire par voie du prochain plan national pour un 
développement durable, tel que retenu par la loi du 25 juin 2004 relative à la coordination de 
la politique nationale de développement durable. 
 
Rapport de mise en îuvre de lôAgenda 2030 au et par le Luxembourg çTransformer 
les vies tout en préservant la planète» 
Lôann®e 2017 a ®t® consacr®e ¨ lô®laboration du rapport de mise en îuvre de lôAgenda 
2030 au et par le Luxembourg «Transformer les vies tout en préservant la planète» et à la 
préparation de la  présentation de la revue nationale volontaire du Luxembourg relative à la 
mise en îuvre de lôAgenda 2030 lors du Forum politique de haut niveau pour le 
développement durable. 
Sur base des prises de position coordonnées par les membres de la commission 
interdépartementale de développement durable au sein de leur département, sur les 
objectifs et cibles de leur compétence et les politiques en place ou planifiées pour mettre en 
îuvre les 17 objectifs et 169 cibles de lôAgenda 2030, le d®partement de lôEnvironnement 
du MDDI a élaboré un projet de rapport de mise en îuvre de lôAgenda 2030 au et par le 
Luxembourg. Ce projet de rapport a été adopté par la commission interdépartementale de 
développement durable lors de la réunion du 26 avril 2017, transmise au Gouvernement en 
Conseil et adopté par le Gouvernement en Conseil du 12 mai 2017.  
Afin de parvenir ¨ mettre en îuvre les ODD au Luxembourg et par le Luxembourg, le 
rapport entend tout dôabord dresser un ®tat des lieux des politiques existantes et des 
engagements internationaux intégrant actuellement les ODD.  
Cet exercice de cartographie luxembourgeoise des ODD est le point de d®part de lôanalyse 
de lôefficacit® des politiques mises en place, et de leurs lacunes, avec comme objectif de 
d®velopper les moyens et les outils requis pour donner une impulsion ¨ la mise en îuvre 
des ODD en tant que stratégie universelle et complète du développement durable 
comprenant lôensemble des d®fis ®conomiques, sociaux et environnementaux. Dans le 
chapitre final sont exposé les perspectives, strat®gies et programmes dôactions pour 
atteindre les Objectifs de développement durable au Luxembourg. Cette partie du rapport 
présentent des défis de développement durable auxquels le Luxembourg est confronté, les 
grands chantiers ou champs dôaction prioritaires qui en d®coulent en faisant ¨ la fois le lien 
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avec des initiatives politiques récentes du Gouvernement et les Objectifs de Développement 
Durable visées par ces initiatives.   
Le rapport de mise en îuvre peut °tre consult® ¨ lôadresse suivante : 
http://www.environnement.public.lu/actualites/2017/05/29_agenda_2030/rapport_meo_Agen
da2030.pdf 
 
Des indicateurs pour assurer une évaluation quant aux lacunes et garantir le suivi de 
la mise en îuvre 
Parall¯lement ¨ lô®laboration du rapport de mise en îuvre, un groupe de travail qui r®unit 
des experts sp®cialis®s dans la d®finition et lôutilisation dôindicateurs, a travaillé sous la 
supervision de la commission interdépartementale du développement durable (CIDD), en 
vue de la s®lection dôindicateurs visant ¨ suivre lô®volution du d®veloppement durable au 
niveau national. Les travaux de ce groupe dôexperts sont organisés et structurés sur base 
dôune approche hi®rarchis®e autour de concepts dôobjectifs, de cibles et dôindicateurs. 
Ces futurs indicateurs Agenda 2030 constitueront un instrument fondamental pour assurer la 
prochaine étape de la procédure de mise en îuvre, ¨ savoir une analyse des lacunes ; 
étape obligée vers le prochain Plan national pour le développement durable. 
 
Revue nationale volontaire du Luxembourg relative ¨ la mise en îuvre de lôAgenda 
2030 lors du Forum politique de haut niveau pour le développement durable 
Dans le cadre de ses m®canismes de suivi et de lôexamen, lôAgenda 2030 pour le 
développement durable encourage les Etats membres à « procéder à des examens réguliers 
et inclusifs des progrès réalisés aux niveaux nationaux et infranationaux, qui sont axés sur 
les pays ». Ces inventaires sont censés servir de base pour les examens réguliers par le 
forum politique de haut niveau réuni sous les auspices du Conseil économique et social.  
La revue nationale volontaire a pour objectif de faciliter le partage dôexp®riences, y compris 
les r®ussites, les d®fis et les leons apprises, en vue dôacc®l®rer la mise en îuvre de 
lôAgenda 2030 au niveau international.  
Le Luxembourg représenté la ministre Carole Dieschbourg en tant que membre du 
Gouvernement ayant dans ses attributions la coordination interministérielle du 
développement durable et le ministre Romain Schneider, ministre de la Coopération et de 
lôAction humanitaire, a pr®sent® la revue nationale volontaire du Luxembourg lors de la 
session du Forum politique de haut niveau de juillet 2017 à New York. 
http://www.environnement.public.lu/actualites/2017/07/26_high-level_political_forum_-_new-
york/index.html 
 
Conseil supérieur pour un développement durable 
Le Conseil Sup®rieur pour le D®veloppement Durable (CSDD) constitue lôorgane de 
réflexion, de discussion et de conseil en matière de développement durable. Il est en 
premier lieu un forum de discussion où le débat contradictoire et direct au sujet des actions 
du Gouvernement en matière de développement durable doit trouver sa place. Le secrétariat 
du CSDD est assur® par le D®partement de lôEnvironnement du Minist¯re du 
Développement durable et des Infrastructures chargé de la coordination interministérielle du 
développement durable. 
Suite ¨ la demande de la Ministre de lôEnvironnement dôagir afin de permettre une meilleure 
appropriation de lôAgenda 2030 et des 17 Objectifs de D®veloppement Durable des Nations 
Unies, le CSDD a mis en place trois groupes de travail :  

- GT Inventaire sur les initiatives existantes en matière de développement durable  

- GT Communication sur comment adresser le développement durable et ses objectifs 

de manière positive, éviter toute communication moralisante 

- GT Workshop Jeunes sur leurs priorités, perspectives et attentes pour un 

Luxembourg en 2030  

http://www.environnement.public.lu/actualites/2017/05/29_agenda_2030/rapport_meo_Agenda2030.pdf
http://www.environnement.public.lu/actualites/2017/05/29_agenda_2030/rapport_meo_Agenda2030.pdf
http://www.environnement.public.lu/actualites/2017/07/26_high-level_political_forum_-_new-york/index.html
http://www.environnement.public.lu/actualites/2017/07/26_high-level_political_forum_-_new-york/index.html
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Lancement de la plateforme en ligne - www.mengaktioun.lu a été élaboré comme outil de 
sensibilisation exempt de toute injonction moralisatrice, mais visant au contraire à souligner 
positivement toutes les opportunit®s offertes dans le cadre de la mise en îuvre des 17 
objectifs de développement durable. Cette plateforme a la volonté de présenter les projets 
de tout acteur ayant accepté de partager son initiative. Par elle, le CSDD veut communiquer 
de manière positive, constructive et pratique autour de sa volonté de créer une « vision pour 
un Luxembourg durable ».   
Dans le cadre de la mise en îuvre de lôAgenda 2030, le CSDD a d®cid® dôassocier de 
jeunes entre 16 et 26 ans vivant au Luxembourg, estimant que lôAgenda 2030 des Nations 
Unies vise prioritairement ce groupe dô©ge. Il a ainsi organisé un atelier de travail 99ID « 
Perspectives, priorités et propositions des jeunes de 16 à 26 ans vivant au Luxembourg ». 
Lôobjectif de cet atelier est ï ¨ c¹t® dôune sensibilisation aux 17 Objectifs de D®veloppement 
Durable et à une feuille de route pour les atteindre de recueillir leurs attentes.  
Le résultat de cet atelier de travail a été une prise de position « 99ID » publié dans le 
L±tzebuerger Land et qui servira de base ¨ un ®change de vues avec les ®lu(e)s lors dôune 
séance à la Chambre des Députés au cours du premier trimestre 2018. 
 
 
Dans sa saisine, la Ministre de lôEnvironnement du Conseil sup®rieur pour un 
d®veloppement durable a demand® dô®valuer le deuxi¯me plan dôaction protection climat en 
mettant lôaccent sur les raisons soci®tales qui ont emp°ch® la mise en îuvre aboutie de 
toutes les mesures y inscrites et dôidentifier dans le cadre de cette ®valuation des 
recommandations permettant au Gouvernement de trouver des pistes valables en vue du 
prochain plan dôaction national ç Protection climat è. 
Afin dôobtenir les informations n®cessaires ¨ lô®tablissement de lôavis demand®, le groupe de 
travail « climat » du CSDD a interviewé nombreux acteurs de la société civile et organisé un 
atelier dôapproche syst®mique en collaboration avec lôUniversit® du Luxembourg. En plus il a 
demandé la contribution de certains experts pour la rédaction de certains chapitres 
spécifiques. 
Dans son avis, le CSDD a fait une analyse du cadre et du processus dô®laboration du 2e 
plan dôaction protection du climat et de ses mesures, et a propos® 8 recommandations en 
vue du 3e plan dôaction climat sous les titres suivants :     

1. une invitation à repenser 

2. nouvelles responsabilités pour chaque individu, les entreprises et la politique 

3. mieux discerner les connexions et les réseaux du système et aligner les champs 

d'action politiques et personnels, les possibilités et les mesures en conséquence 

4. développement des connaissances futures par la création de scénarios et d'une 

vision pour un Luxembourg durable;  

5. identifier et contrecarrer les risques de fractures sociales  

6. changer les objectifs en politique et en pratique: fixer des priorités sociétales pour le 

changement dans les domaines de la culture et des valeurs, en vue de réduire la 

demande de produits et de services à forte intensité énergétique  

7. changements requis dans les secteurs clés 

8. le troisi¯me consiste ¨ mettre en place et ¨ mettre en îuvre un nouveau processus 

de gouvernance pour lô®laboration et la mise en îuvre du 3e plan d'action national 

sur le climat, complémentairement au catalogue des mesures sectorielles pour des 

objectifs spécifiques  

 
Le Ministre de lôEconomie a saisi le Conseil sup®rieur pour un D®veloppement Durable 
quant à lô®tude ç The 3rd industrial revolution study for the Grand-Duchy of Luxembourg ». 
Dans son avis, le CSDD estime que cette stratégie nationale de long terme devrait adopter 
une vision holistique des problématiques et défis majeurs auxquels le pays fait face et 

http://www.mengaktioun.lu/
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quôelle devrait sôint®grer dans cette autre feuille de route que le Luxembourg sôest donn®e : 
lôAgenda 2030 des Nations Unies. 
La prise de position du CSDD a ®t® structur®e en deux parties. La partie I est lôavis, tandis 
que la partie II présente des perspectives et commentaires additionnels, mais non exhaustifs 
relatifs ¨ des th®matiques de lô®tude strat®gique. Ces perspectives et commentaires sont à 
comprendre comme des contributions aux diff®rents groupes de travail de mise en îuvre de 
la stratégie « The 3rd industrial revolution study for the Grand-Duchy of Luxembourg ».   
Le CSDD a adopté un résumé exécutif de son avis.      
 
Le Conseil sup®rieur pour un d®veloppement durable est membre de lôç European 
Environment and Sustainable Development Advisory Councils » (EEAC). EEAC est un 
réseau d'organismes consultatifs constitués par des gouvernements nationaux ou régionaux. 
Les membres de lôEEAC ont en commun de soumettre ¨ leurs gouvernements respectifs et 
aux parlements des avis en lien avec l'environnement et au développement durable. 
En date du 12 octobre 2017, lôEEAC a tenu sa 25e Conf®rence Annuelle ¨ Maastricht aux 
Pays-Bas. Le CSDD a eu lôhonneur dô°tre co-organisateur ensemble avec les conseils 
belges et néerlandais de cette conférence intitulée : Vers lôAgenda 2030 et au-delà : la 
coop®ration europ®enne dans le cadre dôune nouvelle interface citoyen ï science ï politique.    
La Conférence a suscité un débat entre les participants des différents États membres de 
l'UE et a fourni le contenu pour un appel des pr®sidents des conseils membres de lôEEAC ¨ 
lôattention des responsables politiques et soci®taux, intitul® ç Message from Maastricht », qui 
peut °tre lu sous lôadresse suivante :   http://eeac.eu/2017/12/14/chairs-message-maastricht-
now-available-online/  
 

1.2. Information et sensibilisation du public 

La pr®servation de lôenvironnement concerne chaque citoyen. Afin de faire progresser 
lôengagement de chacun, lôEtat se doit de rendre accessible au public les informations en 
mati¯re dôenvironnement. 

1.2.1. Campagnes et autres actions de sensibilisation 

Dans le domaine de la sensibilisation, le D®partement de lôenvironnement a mis en avant en 
2017 la protection de notre nature. Ainsi une soirée-film autour du documentaire « Das 
grüne Wunder » a été organisée au cinéma Utopolis et le documentaire « Wëllt Lëtzebuerg » 
sur sept espèces particulièrement menacées a été réalisé en coopération avec RTL et 
diffusé sur RTL Telé Luxembourg. 
 
Un accent particulier a été mis sur la réduction des déchets : le département a réalisé 
ensemble avec RTL un documentaire de sensibilisation sur le gaspillage alimentaire 
« Manner as méi » et a organisé une campagne contre le littering le long des routes. 
 
Dôautre part, le D®partement a organis® ensemble avec le minist¯re de lôEconomie une 
campagne sur les nouvelles aides en mati¯re de lô®nergie photovoltaµque. 
 
En 2017, le Département a également participé avec un stand de Neobuild à la Foire 
agricole.    

1.2.2. Centres nature  

Les centres nature du minist¯re et de lôAdministration de la nature et des for°ts ont en 2017 
accueilli un total de plus de 52ô058 visiteurs (contre 27ô000 en 2016), dont 1012 (490 en 
2016) classes scolaires. Pour soutenir la sensibilisation générale, 190 visites guidées 
gratuites et 139 payantes pour le grand public ont été offertes (240 : 2016). En coordination 

http://eeac.eu/2017/12/14/chairs-message-maastricht-now-available-online/
http://eeac.eu/2017/12/14/chairs-message-maastricht-now-available-online/
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avec le ministère du tourisme, les Offices régionaux du tourisme ont intégré les offres des 
centres dans leur offre et agendas touristiques.    
 
Depuis la rentr®e 2016/2017, en guise de test dôacceptation par le public, les activit®s 
scolaires ainsi que les visites guidées sur demande au Biodiversum sont payantes; tout 
comme les entr®es dans lôexposition. Tandis que 139 visites et activit®s payantes ont ®t® 
demand®es, le nombre des visiteurs libres a chut® dôenviron 30% par rapport ¨ la p®riode de 
r®f®rence de lôann®e pr®c®dente. Sur base des exp®riences faites, ont lieu des r®flexions 
pour modifier les horaires et les tarifs et pour optimiser le fonctionnement du centre. 
Le centre nature Biodiversum est ouvert à tout public du mardi au dimanche (10-17/18h) et 
regroupe des expositions permanentes sur des th¯mes li®s ¨ lô®volution humaine dans la 
vall®e de la Moselle, la protection des oiseaux, la biodiversit® et lô®volution de la r®serve 
naturelle. Il dispose dôune salle polyvalente destin®e ¨ des expositions temporaires et à des 
manifestations en rapport avec la nature et dôune salle pour classes scolaires et r®unions. Le 
centre constitue le point de départ de plusieurs sentiers de découvertes autour des étangs 
du « Haff Réimech ». Il propose également des expositions temporaires durant toute lôann®e 
ainsi que des activités pour classes scolaires et divers ateliers à thèmes pour découvrir les 
richesses de cette zone humide. 

1.2.3. Lôagenda vert et la plateforme pour lô®ducation ¨ lôenvironnement et au 
développement durable. 

Le ministère offre sur son site internet un « agenda vert » contenant toutes les 
manifestations de sensibilisation ou dôactions dans le domaine de la protection de la nature, 
de lôenvironnement ou du d®veloppement durable. Il est alimenté par Natur an Emwelt, et 
relié ¨ lôagenda des manifestations de lôOffice du tourisme et celui de la Grande r®gion 
plurio.net.   
Le minist¯re offre une plateforme pour lô®ducation ¨ lôenvironnement et au d®veloppement 
durable, regroupant tous les acteurs du domaine de la sensibilisation, pour le grand public 
ou pour les classes scolaires. La plateforme est opérée depuis 2012 par un organisme 
externe.  
En 2017, avec le soutien du ministère, elle a concentré ses efforts pour renforcer son champ 
dôaction dans toutes les th®matiques de lôEDD et a pu int®resser 200 nouveaux membres. 
Elle a ainsi augmenté considérablement ses effectifs pour regrouper plus de 270 membres, 
institutions, associations, enseignants et autres acteurs dans le domaine de lôEDD, efforts ¨ 
poursuivre en 2018. Elle a ®galement contribu® ¨ lôop®ration du site internet mis en îuvre 
en 2012 par le Cercle des ONGD et le comité interministériel EDD. 
Les membres de la plateforme ont été motivés à contribuer aux activités dans le cadre de 
semaine « Nohalteg Liewen » organisée par un de ses membres, le cercle des ONGD. Une 
journ®e de travail p®dagogique óanimauxô a ®t® organis®e par le Centre Hollenfels pour la 
plateforme.  
 

1.2.4. Nouvelle formation de guides nature  

Le ministère a mis en îuvre, ensemble avec les membres de la plateforme, la formation de 
guide nature dans le cadre analogue de la formation de guides touristiques par la Chambre 
de commerce, pour obtenir des guides nature certifiés par la Chambre de commerce. La 
formation a abouti en automne 2016 par la certification de 17 guides nature ayant terminé 
les deux cycles I et II. En 2017, la formation organisée en deux cycles compte 27 et 20 
participants, avec le nouveau programme de formation évalué et révisé et sur base des 
expériences précédentes. Lôexamen qui aboutira ¨ la certification aura lieu en ®t® 2018; la 
prochaine formation est planifiée pour début 2019. 
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Le minist¯re a ®galement fourni, ensemble avec le mus®e national dôhistoire naturelle, la 
partie «Nature au Luxembourg» dans le cadre de la formation des «guides touristiques» 
organisée par la Chambre de Commerce et les ORT régionaux.    

1.2.5. Education au développement durable 

En 2017, le minist¯re a poursuivi son activit® dans le domaine de lô®ducation au 
développement durable (EDD), encore appelé BNE (Bildung für nachhaltige Entwicklung). 
Le ministère a renforcé ses activités de coordination, notamment moyennant la plateforme 
pr®nomm®e, par le comit® interminist®riel pour lô®ducation au d®veloppement durable et par 
des groupes Benelux et de la Grande r®gion pour lôEDD. 
 
Comit® interminist®riel pour lô®ducation au d®veloppement durable CIEDD 
Le MDDI et le minist¯re de lô£ducation nationale ont relanc® en 2017 le comit® 
interminist®riel pour lô®ducation au d®veloppement durable ou CIEDD, qui avait élaboré la 
Strat®gie nationale dô®ducation au d®veloppement durable en 2011 et dont les r®sultats sont 
de multiples actions men®es par tous les acteurs de lôEDD au Luxembourg quôil importe 
actuellement de ficeler et de renforcer.  
Ce comité qui a un rôle de coordinateur, regroupe nouvellement les repr®sentants dôune 
douzaine de minist¯res, avec une copr®sidence du MDDI et du minist¯re de lô®ducation 
nationale. 
Dans le cadre du processus Tirlux/Rifkin, le comité interministériel CIEDD est sollicité pour 
soutenir la mise en îuvre de lô®ducation et de la sensibilisation pour lô®conomie circulaire, 
qui est plac®e au sein de lô®ducation au d®veloppement durable. ê cette fin, il a ®mis fin 
2017, avec le lead du minist¯re de lô£ducation nationale, un planning pluriannuel 
comprenant notamment, lôint®gration de lô®ducation au d®veloppement durable et lô®conomie 
circulaire dans les cursus scolaires, le lancement dôune action en vue de r®aliser une ç ®cole 
durable è, la mise ¨ disposition dôune unit® p®dagogique en ®conomie circulaire durable, le 
renouvellement du recueil des acteurs en EDD ayant sign® la charte, ainsi que lôactualisation 
du site bne.lu.  
Le ministère collabore avec le SCRIPT pour soutenir la transposition de la stratégie pour un 
développement durable dans les écoles et avec les acteurs nationaux.  
 
En 2017 le minist¯re a soutenu notamment la mise en îuvre de la premi¯re semaine 
«Connecting-lives : Nohalteg liewen» proposée par le cercle des ONGD, qui a connu un vif 
succ¯s; la r®p®tition de lôaction est prévue en 2018. 

1.3. Lutte contre le changement climatique 

1.3.1. Négociations internationales 

Les négociations internationales en relation avec la lutte contre le changement climatique 
font partie du chapitre « Dossiers européens et réunions interantionales » sous 3.3. 

1.3.2. Mesures contre le changement climatique et en faveur des énergies 
nouvelles et renouvelables 

Le fonds climat et énergie 
Le fonds climat et énergie (ancien « fonds de financement des mécanismes de Kyoto ») a 
été créé par la loi modifiée du 23 décembre 2004 ®tablissant un syst¯me dô®change de 
quotas dô®mission de gaz ¨ effet de serre. Le fonds est aliment®, en application du principe 
du pollueur-payeur, par les recettes générées par le relèvement progressif des accises sur 
les carburants routiers (contribution changement climatique, mieux connue sous la 
dénomination « Kyoto-cent è [58.07 millions dôeuros en 2017]) ainsi que par 40 % du produit 
de la taxe sur les v®hicules routiers (26.59 millions dôeuros en 2017). 
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Le fonds a pour objet de contribuer entre autres au financement des mécanismes de 
flexibilit® de Kyoto et des mesures nationales qui sont mises en îuvre en vue de la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
 
Le comit® interminist®riel du fonds sôest r®uni ¨ huit reprises en 2017. Une large part du 
travail du comit® interminist®riel consistait dôune part ¨ finaliser la strat®gie pour lôattribution 
des fonds luxembourgeois pour le financement international de la lutte contre le changement 
climatique, stratégie qui fut présentée à la presse en date du 22 mai 2017 par Madame la 
Ministre de lôEnvironnement, et dôautre part ¨ analyser et aviser les diff®rents projets et 
initiatives introduits par les institutions/organismes internationaux et nationaux et les ONGs.  
 
Financement climatique international (FCI)  
 
Il est rappel® que la contribution luxembourgeoise au FCI est de 120 millions dôeuros pour la 
période 2014-2020. Ce montant inclut une contribution annuelle de 5 millions dôeuros (pour 
un total de 35 millions dôeuros) pour le GCF. A ce stade, environ 100 millions dôeuros ont 
déjà été promis ou engagés. Les principales initiatives souscrites en 2017 : 

o Juin 2017: « International Climate Finance Accelerator Luxembourg » - 
Partenariat public-privé destiné à créer les structures nécessaires qui 
appuient le financement climatique, en offrant son support à des 
gestionnaires de fonds dôinvestissement naissants et innovateurs, qui 
souhaitent investir dans des projets efficaces avec un impact mesurable dans 
la lutte contre le changement climatique. Montant engagé en 2017 : 150'000 
euros ; 

 
o Septembre 2017 : « LU-EIB Climate Finance Platform », en collaboration avec 
la Banque europ®enne dôinvestissement. L'objectif de cette initiative 
commune est dôun c¹t®, de financer des projets d'investissement innovants à 
fort impact dans la lutte contre le changement climatique dans et hors de 
l'Union europ®enne, et de lôautre c¹t® dôaccro´tre lôeffet de levier sur les 
investissements du secteur privé en atténuant les risques financiers des 
partenaires privés investissant dans lôaction climatique innovante. 
Participation de 30 millions dôeuros sur 3 ans, r®parties moiti®-moitié entre le 
fonds climat et énergie et les fonds du Ministère des Finances. 1er 
investissement en 2017 en faveur du « Green for Growth Fund » annoncé lors 
de la COP23 à Bonn ; 

 
o Octobre 2017 : « Forestry and Climate Change Fund », en collaboration avec 

le Luxembourg Microfinance and Development Fund. Le FCCF a comme 
objectif le financement dôactivit®s foresti¯res durables, pr®sentant un grand 
impact en mati¯res de s®questration de carbone et dôadaptation au 
changement climatique dans des forêts secondaires et dégradées. 
Contribution financi¯re totale de 12 millions dôeuros, dont 7 millions dôeuros en 
provenance du fonds climat et énergie et le reste de la part du Ministère des 
Finances ; 

 
o Décembre 2017 : Lettre dôintention en faveur du projet ç Climate resilient 

mountain ecosystems for resilient livelihoods and mountain flagship species » 
du Programme des Nations Unies pour lôEnvironnement. Lôobjectif du projet 
est de cr®er une synergie maximale entre lôadaptation au changement 
climatique et la conservation de la biodiversité avec un focus particulier sur 
les espèces emblématiques des montagnes (gorille de montagne, léopard 
des neiges, tigre royal du Bengale). Contribution financière de 9 millions 
dôeuros via le fonds climat et ®nergie. 
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Autres initiatives qui m®ritent dô°tre mentionn®es dans le cadre du FCI :  
 

o Contribution financi¯re de 1 million dôeuros au ç Energy Sector Management 
Assistance Program ï ESMAP » de la Banque Mondiale pour la préparation 
dôun projet de distribution de r®chauds de cuisine propres et efficaces (clean 
cookstoves) au Laos ayant pour but la quantification de bénéfices en ce qui 
concerne la r®duction dô®missions de CO2 et lô®galité des genres. 

 
o Engagement financier ¨ hauteur dô1 million dôeuros pour la mise en place du 

« Pacific climate finance and insurance incubator » par la République des Fiji, 
visant la mobilisation de flux financiers climatiques en faveur des pays et 
communautés insulaires du Pacifique. 

 
Dans le cadre du fonds climat et énergie, une enveloppe budgétaire annuelle de 3 millions 
dôeuros est r®serv®e pour les projets introduits par les ONGs luxembourgeoises. En 2017, 
les projets suivants ont été arrêtés : 
 

1. Un financement de 499ô496 euros est accord® ¨ Fondation Caritas Luxembourg pour 
le projet « Building resilience and adaptation capacities for improved livelihoods of 
climate change affected poor farmers in the Brahmaputra Char Basin, North 
Bangladesh » qui se déroulera sur la période 2017-2021. 

2. Un financement de 285'000 euros est accordé à Fondation Caritas Luxembourg pour 
le projet « Renforcement de la résilience de la population des Palmes, Haïti, au 
changement climatique », qui se déroulera sur la période 2017-2019. 

3. Un financement de 196ô018 euros est accord® ¨ lôasbl ADA ï Appui au 
Développement Autonome pour le projet « Promoting renewable energy in 
microfinance institutions (MFIôs), The Philippines ». 

4. Un financement de 276'471,95 euros est accord® ¨ lôasbl ASTM - Action Solidarité 
Tiers Monde pour le projet « Contribution à la résilience des populations rurales par 
la promotion des techniques agricoles ®cologiques et des technologies dôadaptation 
au changement climatique » au Burkina Faso, qui se déroulera de 2017 à 2019. 

5. Un financement de 103'699,67 euros est accord® ¨ lôasbl ASTM - Action Solidarité 
Tiers Monde pour le projet « Promotion des techniques dôadaptation aux 
changements climatiques par le Centre International pour le Développement 
Agropastoral (CIDAP) » au Togo. 

6. Un financement de 356'862,66 euros est accord® ¨ lôasbl Care in Luxembourg pour 
le projet « Agro-Climate Information for the Adoption of Resilient Farming Practices 
by Women and Ethnic Minority Farmers » au Laos. 

7. Un financement de 499'021,43 euros est accord® ¨ lôasbl Frères des Hommes 
Luxembourg pour le projet « Renforcement de la résilience climatique pour les 
communautés vulnérables du Sine Saloum, Sénégal ». 

8. Un financement de 399'999,96 euros est accord® ¨ lôasbl SOS Faim Luxembourg 
pour la réalisation du projet « Appui ¨ lôam®lioration de la r®silience des populations 
rurales de la région du fleuve au Niger, à travers la promotion du Placement Profond 
de lôUr®e dans les p®rim¯tres rizicoles irrigu®s ainsi que la protection et la mise en 
valeur des bas-fonds ». 

 
Mesures nationales 
 
Le fonds climat et énergie participe par ailleurs à de nombreux programmes et projets 
nationaux. En 2017 des engagements suppl®mentaires dôun montant de 11.50 millions 
dôeuros ont ®t® pris, dont notamment: 

o Installations photovoltaïques : 7.58 millions euros 
o Diverses conventions : 1.23 millions dôeuros 
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o Campagnes publicitaires de sensibilisation, concours climat : 0.29 million 
dôeuros   

o Conseils et études (e.a. 3ème Plan Climat) : 0.32 million dôeuros  
o Mobilité et véhicules électriques : 1.16 millions dôeuros, 
o Primes (p.ex. CAR-e) : 0.30 million dôeuros 
o Autres : 0.62 million dôeuros  

 
Dépenses du fonds climat et énergie 
 
Pour lôann®e 2017, les d®penses sô®l¯vent ¨ 56,84 millions dôeuros : 

o Participation au mécanisme de compensation (ILR) de 37.65 millions dôeuros ; 
o Financement climatique international ï 15.43 millions dôeuros ; 
o Mesures nationales ï 2.98 millions dôeuros 
o Acquisition de droits dô®mission (Gold Standard CERs et cr®dits de fonds 

multilatéraux) ï 0.78 million dôeuros. 
 
Mesures nationales 

Au niveau national, lôann®e 2017 a ®t® marqu®e entre autres par la poursuite de la mise en 
îuvre du pacte climat avec les communes. A travers ce pacte climat, lôEtat offre aux 
communes un cadre de référence législatif, technique et financier pour faciliter leur 
intervention ciblée dans la lutte contre le changement climatique.  

La loi du 13 septembre 2012 portant cr®ation dôun pacte climat avec les communes autorise 
ainsi lôEtat ¨ soutenir financi¯rement et techniquement les communes qui signent le pacte 
climat pendant la période du 01.01.2013 au 31.12.2020. Chaque commune est éligible à 
signer le contrat ç pacte climat è avec lôEtat et libre de choisir la date ¨ laquelle elle souhaite 
le conclure. Les buts poursuivis par le pacte climat consistent à renforcer le rôle exemplaire 
des communes dans la politique climatique, à réduire les émissions de gaz à effet de serre 
et la facture énergétique sur les territoires communaux, et à stimuler des investissements 
locaux et régionaux. Au 31 décembre 2017, toutes les communes du Luxembourg avaient 
adhéré au pacte climat. 

La conclusion du contrat ç pacte climat è entre la commune et lôEtat entra´ne des obligations 
de la part des deux parties : chaque commune participante sôengage ¨ la mise en îuvre 
dôun syst¯me de gestion de qualit® au niveau de sa politique ®nerg®tique et climatique (ç 
European Energy AwardÈ è (eea)). Lôeea est compl®t® par des mesures quantifiables de 
réduction des émissions de CO2. De plus, chaque commune participante sôoblige ¨ instaurer 
un système de comptabilité énergétique pour ses infrastructures et équipements 
communaux dans un d®lai de 2 ans. LôEtat pour sa part, garantit un soutien financier et une 
assistance technique ¨ la commune conventionn®e. Lôassistance technique est prise en 
charge par myenergy, structure nationale en mati¯re dôinformation et de conseil dans les 
domaines de lôefficacit®Ӣ ®nerg®tique et des sources dô®nergie renouvelables. 

Lôeea consiste ¨ ®valuer syst®matiquement toutes les activit®s relatives ¨ lô®nergie et au 
climat afin de permettre ¨ la commune dôidentifier les forces, les faiblesses et les possibilit®s 
dôam®lioration de sa politique ®nerg®tique et climatique. 

En outre, lôeea aborde une grande vari®t® de sujets tels que lôefficacit® ®nergétique, les 
®nergies renouvelables, lôeau, les d®chets, la mobilit®, lôam®nagement communal, les 
marchés publics, etc., regroupés dans les 6 catégories suivantes : Aménagement du 
territoire et constructions / Bâtiments communaux et équipements / Approvisionnement et 
dépollution / Mobilité / Organisation interne / Communication et coopération. En tout, le 
catalogue de mesures eea comprend quelques 80 mesures. 

Le moteur du processus est lô®quipe climat que chaque commune participant au pacte climat 
devra mettre en place. Elle est compos®e dôun conseiller climat et de repr®sentants issus de 
la politique, de lôadministration communale, de commissions communales, dôexperts, 
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dôentreprises locales et/ou de citoyens. Apr¯s avoir dress® un bilan initial de la situation 
®nerg®tique et climatique existante, lô®quipe climat ®labore un programme de travail sous 
lôanimation du conseiller climat. Ce dernier est ®galement amen® ¨ fournir ¨ la commune un 
conseil de base en matière des questions énergétiques et environnementales. Il doit 
obligatoirement participer aux formations initiales et continues organisées dans le cadre du 
pacte climat. Lôenvergure des t©ches se situe entre 25 et 50 jours par ann®e/commune (en 
fonction de la population). Lôeea pr®voit en principe la pr®sence dôun conseiller climat 
externe. Cependant, si la commune dispose dôun fonctionnaire ou employ® communal 
remplissant les mêmes compétences et obligations que celles incombant aux conseillers 
externes, elle pourra charger celui-ci de la mission de conseiller climat. Au 31 décembre 
2017 quelques 32 conseillers climat avaient été désignés. 

La commune peut par la suite se faire octroyer une certification qui est fonction du degré de 
réalisation du catalogue de mesures eea. Trois niveaux de certification sont prévus (40% du 
score maximal réalisable, 50% et 75%). En résumé les étapes du processus pacte climat se 
pr®sentent comme suit : Etat des lieux par lô®quipe climat sur base du catalogue de mesures 
- Elaboration du programme de travail en se basant sur les r®sultats de lô®tat des lieux - 
D®cision au niveau du conseil communal des mesures ¨ mettre en îuvre - Suivi annuel par 
lô®quipe climat et mise ¨ jour du programme de travail - Validation de la performance par un 
auditeur externe, cette dernière étape pouvant mener à une certification. Au 31 décembre 
2017, 89 communes sô®taient vu accorder une certification (10 certifi®es 40% ; 72 certifi®es 
50% ; 7 certifiées 75%). 

Le soutien financier assur® par lôEtat dans le cadre du pacte climat vis® dans son int®gralité 
est composé de cinq éléments : 

- une subvention forfaitaire annuelle (10.000 EUR) pour frais de fonctionnement,  

- la prise en charge par lôEtat des frais li®s aux conseillers climat internes et externes, 

- une subvention variable annuelle (« bonus pacte climat ») variant de 5 et 35 EUR par 
habitant avec un plafond fixé à 10.000 habitants accordée aux communes ayant 
atteint un des trois niveaux de certification. Ce bonus, qui est fonction du nombre 
dôhabitants de la commune, du niveau de certification atteint et du moment où la 
certification a lieu, est destin® ¨ encourager les communes ¨ mettre en îuvre les 
mesures du programme de travail, respectivement à récompenser les mesures 
réalisées. A partir de la 2ème année qui suit la première certification, cette 
subvention est liée en partie à des objectifs de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre réalisés par la commune au niveau de ses infrastructures et équipements 
dôune part et les m®nages dôautre part, 

- le financement de projets communaux par le biais du fonds pour la protection de 
lôenvironnement, dont les moyens budg®taires seront augment®s,  

- la prise en charge par lôEtat des frais li®s ¨ lôadministration et ¨ lôassistance technique 
dans le cadre du pacte climat, assurées par myenergy. 

- Suite ¨ lôint®gration de la th®matique de la qualit® de lôair dans le catalogue de 
mesures eea en 2016, les travaux visant lôint®gration dôun catalogue de mesures 
propres sur lô®conomie circulaire dans le Pacte Climat et lô®laboration dôune nouvelle 
catégorie de certification « Economie circulaire » ont été finalisés en 2017 en 
collaboration avec myenergy et lôAdministration de lôEnvironnement. 

A noter encore que la mise en îuvre des deux conventions sign®es avec respectivement 
IMS (Inspiring More Sustainability) et CELL (Centre for Ecological Learning Luxembourg) 
pour dôun c¹t® lôencadrement des entreprises dans la mise en îuvre dôune politique durable 
dans les domaines de la lutte contre le changement climatique, de lô®nergie et de la mobilit®, 
et dôun autre c¹t® lôencadrement du projet « Développement de la transition citoyenne et 
®nerg®tique au Luxembourg è sôest poursuivie courant 2017. 
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Par ailleurs, lôann®e 2017 a ®t® marqu®e au niveau national par la poursuite de la mise en 
îuvre du 2¯me Plan national dôaction de réduction des émissions de CO2, approuvé par le 
gouvernement en mai 2013. Mis à part les exportations de carburants, les potentiels de 
r®duction des ®missions les plus importants quôil convient de mobiliser concernent le 
domaine de la mobilité ainsi que le secteur des m®nages / b©timents. La mise en îuvre de 
la plupart des mesures contenues dans le plan dôaction est en cours. 

Le groupement dôint®r°t ®conomique ç My Energy GIE è est continuellement renforc®. 
myenergy est la structure nationale dôinformation, de conseil et de formation dans le 
domaine de lôefficacit® ®nerg®tique et des ®nergies renouvelables. myenergy, avec son 
équipe de conseillers en énergie, offre les prestations suivantes dans le cadre du conseil 
initial gratuit : 

- lôassainissement ®nerg®tique durable de maisons existantes, 

- la construction durable, 

- la valorisation des sources dô®nergie renouvelables, 

- les ®conomies dô®nergie au quotidien, 

- les modalités des aides financières, 

- la réglementation relative à la performance énergétique des bâtiments dôhabitation. 

- myenergy est également amené à fournir un conseil politique au département de 
lôEnvironnement. 

 

Le nouveau « Paquet banque climatique et logement durable » (« KlimaBank an nohaltegt 
Wunnen ») visant à promouvoir la construction durable, la rénovation énergétique durable, et 
la mise en valeur des ®nergies renouvelables est dôapplication depuis le 1er janvier 2017. Il 
comporte :  

- un nouveau bureau centralisé (guichet unique des aides au logement) pour le 
traitement de toutes les aides étatiques relatives au logement, 

- une r®forme du r®gime dôaides financi¯res ç PRIMe House è avec un accent sur la 
construction de logements durables ainsi que la rénovation énergétique durable, 

- le mécanisme financier « KlimaBank » qui comprend le prêt climatique à taux réduit 
et le prêt climatique à taux zéro visant à promouvoir davantage la rénovation 
énergétique durable et à prévenir la précarité énergétique, 

- le système de certification de durabilité des nouveaux logements LENOZ. 

La loi du 23 décembre 2016 instituant un régime d'aides pour la promotion de la durabilité, 
de l'utilisation rationnelle de l'énergie et des énergies renouvelables dans le domaine du 
logement a ainsi pris la rel¯ve du r®gime dôaides financi¯res ç prime House è instaur® par le 
règlement grand-ducal modifié du 12 décembre 2012 et couvrant les investissements et 
services pour lesquels une autorisation de bâtir avait été demandée (nouvelles maisons) 
respectivement un conseil en énergie avait été établi (assainissement énergétique) avant la 
fin 2016. 

Pour ce qui est plus particuli¯rement de lôassainissement ®nerg®tique, outre lôincorporation 
de crit¯res de durabilit® et la promotion renforc®e dôune r®novation ®nerg®tique pouss®e, les 
principaux changements introduits par le nouveau r®gime dôaides financières concernent 
une plus grande pr®visibilit® pour le requ®rant moyennant un accord de principe quôil doit 
demander au guichet unique des aides au logement, avant le commencement des travaux, 
sur base du concept dôassainissement ®nerg®tique. Ce dernier doit être élaboré par un 
conseiller en énergie agréé, en concertation avec le requérant. Les missions obligatoires du 
conseiller en énergie ont été étendues. 
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Courant 2017, une s®rie dôoutils de travail et de documents explicatifs visant ¨ faciliter 
lôapplication du nouveau r®gime dôaides financi¯res ont ®t® mis en place, en collaboration 
étroite avec les représentants du secteur de la construction. 

A noter encore que les travaux pr®paratoires dôune nouvelle strat®gie dôadaptation aux 
conséquences du changement climatique ont été lancés en 2017. La publication de la 
stratégie, qui aborde une large panoplie de secteurs, est escomptée au premier semestre 
2018. 

Par ailleurs, pour donner suite aux engagements pris sur la scène internationale et répondre 
aux d®fis de lôAccord de Paris, le gouvernement a d®cid® courant 2017 dôinitier lô®laboration 
dôun troisi¯me plan climat. A travers ce plan le gouvernement entend d®gager une vision 
strat®gique de la politique climatique ¨ lôhorizon 2030 et ¨ lôhorizon 2050.  

Alors que le Luxembourg a su respecter ses engagements en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre pour les années 2013 à 2016 ï les émissions ayant connu 
une baisse continue depuis 2011 ï il restera toutefois confront® ¨ lôobjectif ambitieux dôune 
r®duction des ®missions de 40% ¨ lôhorizon 2030 par rapport ¨ lôann®e de r®f®rence 2005. 
En 2016 les émissions se situaient 16% en-dessous du niveau de lôann®e 2005. 

1.4. Protection de la nature et des ressources naturelles 

1.4.1. Plans directeurs sectoriels et programme directeur 

Le groupe de travail interminist®riel, sous la pr®sidence du D®partement de lôenvironnement, 
a finalisé en 2016 un avant-projet de règlement grand-ducal ainsi quôune documentation sur 
la délimitation finale des coupures vertes.  
En outre, le D®partement de lôenvironnement a particip® aux travaux dô®laboration des 
autres plans directeurs sectoriels (logement, zones dôactivit®s ®conomiques, transports) ainsi 
quô¨ ceux relatifs ¨ lô®valuation environnementale strat®gique desdits plans. 
De m°me, le D®partement de lôenvironnement a contribu® aux travaux pr®paratoires relatifs 
¨ lô®laboration dôun nouveau programme directeur dôam®nagement du territoire. 

1.4.2. Evaluation des incidences environnementales 

Le D®partement de lôEnvironnement intervient dans les proc®dures dô®valuation des 
incidences environnementales aussi bien au niveau des plans et programmes (évaluation 
environnementale stratégique - EES) quôau niveau de projets concrets (®valuation des 
incidences environnementales ï EIE). 

A côté de la consultation r®guli¯re des communes et bureaux dô®tudes dans le cadre de 
lôEES, le D®partement de lôenvironnement pr®pare les avis requis par les diff®rentes lois 
(protection de la nature, évaluation environnementale, aménagement communal) dans le 
cadre de la refonte globale des PAG par les communes. Dans ce contexte, 40 avis ont été 
®mis en 2017, dont 12 sur lôampleur et le degr® de d®tail des informations que le rapport 
environnemental devra contenir, 13 avis sur des rapports environnementaux finalisés et 10 
sur des modifications de la délimitation de la zone verte envisagées par les projets de PAG. 
5 PAG ont ®t® approuv®s. Compl®mentairement le D®partement de lôenvironnement a 
produit 13 avis pour les besoins de la commission dôam®nagement. 

En ce qui concerne les modifications ponctuelles des PAG, 149 avis et approbations ont été 
®mis en 2017. En d®tail, il sôagit de 64 avis dans le cadre de modifications mineures dôun 
PAG avec la conclusion que lô®laboration dôun rapport environnemental nôest pas requise, 23 
avis sur lôampleur et le degr® de d®tail des rapports environnementaux ¨ ®tablir, 29 avis sur 
des modifications de la délimitation de la zone verte, 11 avis sur des rapports 
environnementaux et 22 approbations de modifications ponctuelles. A cela sôajoutent des 
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avis pour les besoins de la commission dôam®nagement ainsi que la participation r®guli¯re ¨ 
la cellule dô®valuation PAP et la plateforme PAP aupr¯s du Minist¯re de lôInt®rieur. 

En plus, le D®partement de lôEnvironnement a ®mis trois avis pour dôautres planifications 
(POS) en mati¯re dôam®nagement du territoire, notamment le POS du centre militaire 
Härebierg, le POS aéroports et environs et le POS « PED » à Pétange. 

En outre, un avis a ®t® ®mis sur les informations ¨ fournir dans le cadre de lôEES relative au 
plan de gestion des déchets. 

Dans le cadre des EIE, le D®partement de lôenvironnement a ®tabli 40 avis, dont 26 dans la 
phase « Screening », 9 dans la phase « Scoping » et 5 traitant des rapports EIE finalisés.  

Finalement, un projet de loi relative ¨ lô®valuation des incidences portant transposition de la 
directive 2014/52 a été adopté par le Gouvernement en conseil et introduit dans la 
procédure législative. 

1.4.3. Financing Natura 2000 ï Projet «Re-connecting Luxembourg » 

Le D®partement de lôEnvironnement, en collaboration avec différents acteurs nationaux a 
poursuivi son travail dans le projet « Re-connecting Luxembourg ». A cet effet, plusieurs 
recommandations ont abouti à des mesures hautement prioritaires du Plan national 
concernant la Protection de la nature, ainsi que des Plans dôaction ç Habitat » ou 
« Espèce ». 
 

1.4.4. Plan national concernant la protection de la nature 

La loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources 
naturelles dispose dans les articles 51 et 52 que le ministre ayant lôenvironnement dans ses  
attributions établit en collaboration avec différents acteurs concernés un plan national 
concernant la protection de la nature qui fera lôobjet dôune r®vision g®n®rale tous les cinq 
ans. 
Le premier Plan National concernant la Protection de la Nature étant venu à échéance, le 
programme gouvernemental prévoyait une révision dudit plan qui devait tenir compte de 
lô®tat actuel de la biodiversit® et des ®cosyst¯mes.  
Le Gouvernement en conseil a approuvé le 13 janvier 2017 le plan national concernant la 
protection de la nature 2017-2021 et notamment sa première partie intitulée « Stratégie 
nationale Biodiversité ». 
Le nouveau plan tient compte de lô®tat actuel de la biodiversit® et des ®cosyst¯mes et est en 
concordance avec les objectifs d®finis dans la strat®gie ç Biodiversit® 2020 è de lôUnion 
européenne. 
Cette strat®gie europ®enne met lôaccent sur les points suivants pour la p®riode 2011-2020:  
o Actualisation et mise en îuvre des plans de gestion des sites Natura 2000 
o Mise en îuvre des mesures de gestion destin®es ¨ am®liorer lô®tat de conservation des 

habitats et des espèces 
o Restauration dô®cosyst¯mes d®grad®s 
o Sensibilisation continue, échange de connaissances, monitoring régulier 
De plus amples informations concernant le Plan national concernant la Protection de la 
nature peuvent être trouvées sous : 
http://environnement.public.lu/fr/natur/biodiversite/mesure_2_pnpn.html 
 
 
 

http://environnement.public.lu/fr/natur/biodiversite/mesure_2_pnpn.html
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1.4.5. D®claration de zones prot®g®es dôint®r°t national 

Lôarticle 40 de la loi modifi®e concernant la protection de la nature et des ressources 
naturelles précise que les parties du territoire peuvent être définies et déclarées zones 
prot®g®es dôint®r°t national, soit sous forme de réserve naturelle, soit sous forme de 
paysage protégé, et comme telles être grevées de servitudes et de charges en vue d'assurer 
la sauvegarde des habitats et des espèces, la sauvegarde du paysage ou le bien-être de la 
population. 
La protection de certains sites par classement en tant que zone prot®g®e dôint®r°t national 
est considérée comme étant un moyen essentiel garantissant la protection de zones 
prioritaires pour la conservation de la biodiversité et de différents services fournis. 
En 2017, lô®laboration de plusieurs dossiers de classement a poursuivi la proc®dure de 
d®signation pour un nombre cons®quent de futures r®serves naturelles. Il sôav¯re que la 
procédure des pourparlers avec les communes, les propriétaires et les exploitants est 
extrêmement intensive et lourde. Plusieurs réserves naturelles ont été déclarées : 
 

- Eppelduerf-Elteschmuer (commune de la Vall®e de lôErnz) 
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2017/02/28/a253/jo 

- Sporbaach (commune de Wincrange) 
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2017/02/28/a254/jo 

- Kaleburn (commune de Wincrange) 
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2017/02/28/a255/jo 

- Kasselslay/Zogel (commune de Clervaux) 
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2017/03/22/a358/jo 

- Schnellert (communes de Berdorf et de Consdorf) 
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2017/03/22/a365/jo 

- Griechten (communes de Käerjeng et de Garnich) 
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2017/07/20/a676/jo 
 

La totalit® des zones prot®g®es dôint®r°t national d®clar®es par R¯glement grand-ducal peut 
être consulté sous : 
http://environnement.public.lu/fr/natur/biodiversite/mesure_3_zones_especes_proteges/zone
s_protegees_interet_national.html 
 
Il a ®t® proc®d® ¨ lô®laboration respectivement la finalisation des dossiers de classement de 
différentes réserves naturelles qui ont entamé leur procédure réglementaire : 
 

- Weicherdange ï Bréichen (commune de Clervaux), 
- Dumontshaff (communes de Schifflange et de Mondercange) 
- Léiffräechen (communes de Kayl et de Rumelange), 
- Fréng / Op Bäerel (commune de Wilwerwiltz), 
- Schlammwiss (communes de Schuttrange, Niederanven et Mensdorf), 
- Rosport-Hoelt (commune de Rosport), 
- Geyershaff-Geyersknapp (commune de Bech), 
- Sonlez-Pamer (commune de Winseler), 
- Mandelbaach/Reckenerwald (communes de Helperknapp et de Mersch) 
- Léiffräechen (communes de Kayl et de Rumelange), 
- Dumontshaff (commune de Bettembourg, de Schifflange et de Mondercange), 
- Fooschtbaach (commune de Troisvierges). 

 
 

http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2017/02/28/a253/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2017/02/28/a254/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2017/02/28/a255/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2017/03/22/a358/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2017/03/22/a365/jo
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2017/07/20/a676/jo
http://environnement.public.lu/fr/natur/biodiversite/mesure_3_zones_especes_proteges/zones_protegees_interet_national.html
http://environnement.public.lu/fr/natur/biodiversite/mesure_3_zones_especes_proteges/zones_protegees_interet_national.html
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1.5. La politique de gestion de lôeau 

1.5.1. Fonds pour la gestion de lôeau 

Le Comit® de gestion du Fonds pour la gestion de lôeau sôest r®uni ¨ dix reprises durant lôann®e 
2017. 

La composition actuelle du comité est la suivante : 

Membres effectifs : 

M. André WEIDENHAUPT Premier Conseiller de Gouvernement au Département de 

l'environnement du Ministère du Développement durable 

et des Infrastructures  

M. Lucien MARX  Inspecteur au Département de l'environnement du 

Ministère du Développement durable et des 

Infrastructures  

M. Jean-Paul LICKES  Directeur de lôAdministration de la gestion de lôeau 

M. Jean OLINGER  Premier inspecteur des finances ¨ lôInspection g®n®rale 

des Finances 

M. André LOOS   Conseiller de Gouvernement au Ministère de 

lôAgriculture, de la Viticulture et de la Protection des 

consommateurs 

M
me 

 Marianne MOUSEL Charg®e dô®tudes dirigeante ¨ lôAdministration de 

lôenvironnement 

M
me

 Nadine LEGILLE-HARTMANN Inspecteur au Minist¯re de lôInt®rieur 

M. Pierre WEICHERDING Médecin-inspecteur chef de division à la Direction de la 

Santé ï Division de lôInspection Sanitaire 

Membres suppléants : 

M. Luc ZWANK  Directeur-adjoint de lôAdministration de la gestion de 
lôeau 

M. Bruno ALVES   Attach® dôadministration au D®partement de 
l'environnement du Ministère du Développement durable 
et des Infrastructures 

M
me

 Laurence FRIOB  Employ®e dôEtat ¨ lôAdministration de la gestion de lôeau 

M. Gérard SCHEIDEN Inspecteur sanitaire à la Direction de la Santé ï Division 
de lôInspection Sanitaire 

M. Laurent SCHLEY Directeur adjoint de lôAdministration de la nature et des for°ts 

M. Claude SCHUMAN Architecte-Urbaniste au Minist¯re de lôInt®rieur 

M. Romain LINDEN  Inspecteur au Minist¯re de lôAgriculture, de la Viticulture 

et de la Protection des consommateurs 

M
me

 Nathalie BARBOSA R®dacteur ¨ lôInspection g®n®rale des Finances 

Monsieur André WEIDENHAUPT remplit les fonctions de président et Monsieur Lucien MARX 
celles de secrétaire du comité. 

Durant les diverses réunions, 273 dossiers ont été traités portant sur un coût total des subsides 
de           146,4 Mio ú.  
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Les dossiers traités se répartissent comme suit : 

Type Nombre de dossiers Subside 

ASS 230 140.193.896 

HYD 37 5.352.259 

ESEP 6 859.652 

TOTAL 273 146.405.806 

 
Demandes de prise en charge introduites 

259 nouvelles demandes de prise en charge dôun montant total des devis de plus de                             
247 millions ú ont ®t® introduites au courant de lôann®e 2016 au Fonds pour la gestion de lôeau 
afin dô°tre avis®es tant du point de vue technique que dans l'optique de l'engagement éventuel 
d'une prise en charge. 

 

Année 
Nombre de 
dossiers 

Total des devis 
(millions ú) 

2009 187 241,58 

2010 272 279,30 

2011 309 316,82 

2012 395 451,98 

2013 283 312,08 

2014 361 525,35 

2015 322 688,47 

2016 259 247,09 

   

Demandes de liquidation introduites 
 
En 2017, le secr®taire du Fonds pour la gestion de lôeau a reu 518 demandes de liquidation de 
subside portant sur un montant total des frais exposés de 139.899.146 ú. 
 

Année 
Demandes de 
liquidation 
introduites 

Total des frais 
exposés 
(millions ú) 

2004 142 26,65 

2005 265 44,13 

2006 296 67,49 

2007 268 88,17 

2008 286 71,69 

2009 205 65,58 

2010 169 51,12 

2011 238 59,90 

2012 326 96,78 

2013 340 102,43 

2014 318 80,46 

2015 538 114,52 

2016 553 127,02 

2017 518 139,89 
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Dépenses effectuées 

 

Exercice 
Dépenses  
(millions ú) 

Exercice 
Dépenses  
(millions ú) 

Exercice 
Dépenses  
(millions ú) 

1990 2,87 2000 19,13 2010 56,49 

1991 9,42 2001 26,83 2011 50,41 

1992 12,59 2002 28,02 2012 59,26 

1993 17,42 2003 22,60 2013 74,16 

1994 23,12 2004 25,03 2014 69,37 

1995 24,02 2005 35,26 2015 80,40 

1996 17,35 2006 42,14 2016 84,86 

1997 11,52 2007 50,99 2017 94,28 

1998 11,55 2008 64,83   

1999 20,67 2009 43,76   

 

Suite aux contrôles dô®ligibilit® r®alis®s par lôAdministration de la gestion de lôeau et le 
secr®taire du Fonds pour la gestion de lôeau, 513 paiements dôun montant total de 
94.280.204,88 ú ont ®t® effectu®s au profit des diff®rents ma´tres dôouvrage ¨ charge de 
lôexercice budg®taire 2017.  
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Comit®s dôaccompagnement permanent des projets dôenvergure 
 

En 2017, les diff®rents comit®s dôaccompagnement des projets dôenvergure se sont r®unis à 
onze reprises : 
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Projet 
Nombre de 
réunions 

Modernisation et dôagrandissement de la station dô®puration de Beggen et construction 
du collecteur d'eaux usées de Bonnevoie-Beggen 

1 

Agrandissement et de modernisation de la station dô®puration r®gionale de Bleesbruck 2 

Construction dôune station dô®puration pour lô®puration des eaux usées générées par 
les localités regroupées autour du Lac de la Haute-Sûre 

2 

Projet relatif aux travaux de modernisation et dôagrandissement de la station 
dô®puration dôUebersyren 

3 

Travaux n®cessaires ¨ lô®vacuation et ¨ lô®puration des eaux us®es g®n®r®es par les 
communes de la Moselle Inférieure 

3 

TOTAL 11 

 

Dossiers traités 

 

 
 

1.5.2. Comit® de la gestion de lôeau 

 
Le Comit® de la gestion de lôeau a ®t® cr®® en vertu de lôarticle 53 de la loi du 19 d®cembre 
2008 relative ¨ lôeau et sôest r®uni une premi¯re fois le 6 mai 2013. 
 
Le règlement grand-ducal du 18 septembre 2012 concernant la composition, lôorganisation 
et le fonctionnement du comité de gestion de lôeau pr®voit que celui-ci se compose des 
vingt-trois membres suivants: 
 
- un membre du Ministère du Développement durable et des Infrastructures (« MDDI ») - 
Gestion de lôeau, 
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- un membre du MDDI - Environnement, 
- un membre du Ministère de l'Agriculture, de la Viticulture et de la Protection des 

Consommateurs, 
- un membre du Minist¯re de lôInt®rieur, 
- un membre du MDDI - Aménagement du territoire, 
- un membre du MDDI - Transports, 
- un membre du Minist¯re de lôEconomie, 
- un membre un membre du Ministère de la Santé, 
- deux membres de lôAdministration de la gestion de lôeau, 
- un membre de lôAdministration de la nature et des for°ts, 
- un membre de lôAdministration de lôenvironnement, 
- deux membres du Syndicat des villes et communes luxembourgeoises (« Syvicol »), 
- un membre propos® de la Chambre dôagriculture, 
- un membre de la Chambre de commerce, 
- un membre de la Chambre des métiers, 
- un membre de lôOrdre des architectes et des ing®nieurs-conseils, 
- deux membres de lôAssociation luxembourgeoise des services dôeau (ç Aluseau »), 
- un membre de la Fédération luxembourgeoise des pêcheurs sportifs et 
- deux membres proposés par Natur & Emwëlt. 
 
A chaque membre effectif du comité est adjoint un membre suppléant. 
 
Conformément à la loi modifiée du 19 d®cembre 2008 relative ¨ lôeau, le comité de la gestion 
de lôeau est appel® ¨ porter son avis sur les programmes de mesures, les plans de gestion 
de district hydrographique, le plan national du cycle urbain de lôeau (zones de protection 
pour les masses dôeau souterraine), le programme directeur de gestion des risques 
dôinondation (projets de relev®s cartographiques des zones inondables et des risques 
dôinondation et les projets de plans de gestion des risques dôinondation) ainsi quô¨ 
coordonner le programme de mesures de renaturation et les différents projets et phases 
dôex®cution qui le composent. 
 
Trois réunions du comité ont eu lieu en 2017 avec comme principaux sujets la modification 
de la loi relative à lôeau, les projets de règlements grand-ducaux portant création de 20 
zones de protection autour de captages dôeau souterraine ainsi que la « Förderfibel ». 
 
Conform®ment ¨ lôarticle 53 de la loi modifi®e du 19 d®cembre 2008 relative ¨ lôeau, un avis 
du Comit® de la gestion de lôeau au sujet de 13 projets de règlements grand-ducaux portant 
création de 13 zones de protection a été soumis à Madame la Ministre Carole Dieschbourg 
en 2017. 

1.5.3. Permis de circulation pour bateau sur le Lac de la Haute-Sûre 

 
Au cours de lôexercice 2017, 186 demandes en rapport avec lôobtention, respectivement la 
prolongation, dôun permis de circulation pour bateau sur le Lac de la Haute-Sûre ont été 
traitées par les services ministériels. 
 

1.5.4. Projets de l®gislation dans le domaine de lôeau 

 
Textes adoptés en 2017 : 
 
- Loi du 20 juillet 2017 modifiant la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative ¨ lôeau. 

Mémorial : A690 du 3 août 2017 
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- Règlement grand-ducal du 7 juillet 2017 modifiant le règlement grand-ducal modifié du 7 

octobre 2002 relatif à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine 
Mémorial : A637 du 12 juillet 2017 
 

- Règlement grand-ducal du 27 septembre 2017 modifiant le règlement grand-ducal 
modifié du 7 octobre 2002 relatif à la qualité des eaux destinées à la consommation 
humaine. 
Mémorial : A875 du 3 octobre 2017 
 

- Règlement grand-ducal du 28 juillet 2017 portant création des zones de protection autour 
des captages dôeau souterraine Dreibueren, D®bicht et Laangegronn et situ®es sur les 
territoires des communes de Mersch, Fischbach, Larochette et Lintgen. 
Mémorial : A746 du 17 août 2017 
 

- Règlement grand-ducal du 28 juillet 2017 portant création de zones de protection autour 
du captage dôeau souterraine Weilerbach et situ®e sur le territoire de la commune de 
Berdorf. 
Mémorial : A747 du 17 août 2017 
 

- Règlement grand-ducal du 28 juillet 2017 portant création de zones de protection autour 
des captages dôeau souterraine Lampbour, Giedgendall 1, Giedgendall 2, Lampicht, Auf 
Setzen 1 et Auf Setzen 4 et situés sur le territoire des communes de Betzdorf et 
Flaxweiler. 
Mémorial : A748 du 17 août 2017 
 

- Règlement grand-ducal du 28 juillet 2017 portant création de zones de protection autour 
du captage dôeau souterraine Weierchen et situ®es sur le territoire de la commune de 
Redange-sur-Attert. 
Mémorial : A749 du 17 août 2017 
 

- Règlement grand-ducal du 28 juillet 2017 portant création des zones de protection autour 
des captages dôeau souterraine Schiessent¿mpel 1, Schiessent¿mpel 2 et Hªrebur 1 et 
situ®s sur les territoires des communes de Waldbillig et de la Vall®e de lôErnz. 
Mémorial : A750 du 17 août 2017 
 

- Règlement grand-ducal du 28 juillet 2017 portant création de zones de protection autour 
du site de captage dôeau souterraine Meelerbur et situ®es sur le territoire de la commune 
de Berdorf. 
Mémorial : A751 du 17 août 2017 
 

- Règlement grand-ducal du 7 juillet 2017 portant fixation de la taxe de rejet des eaux 
usées pour l'année 2017 
Mémorial : A635 du 12 juillet 2017 
 

- Règlement grand-ducal du 8 juillet 2017 modifiant le règlement grand-ducal modifié du 
19 mai 2009 déterminant les mesures de protection spéciale et les programmes de 
surveillance de lô®tat des eaux de baignade. 
Mémorial : A636 du 12 juillet 2017 
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Textes introduits dans la procédure législative ou réglementaire en 2017 : 
 
- Avant-projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour 

des captages d'eau souterraine Bettendorf et Gilsdorf et situés sur le territoire de la 
commune de Bettendorf 
 

- Avant-projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour 
des captages d'eau souterraine des sites Glasbouren, Brennerei et Dommeldange et 
situées sur les territoires des communes de Luxembourg, Niederanven, Steinsel et 
Walferdange 
 

- Avant-projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour 
du captage d'eau souterraine Welterbaach et Neiwiss et situés sur les territoires des 
communes de Grosbous et Wahl 
 

- Avant-projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour du 
captage d'eau souterraine Heisdorf et situés sur le territoire de la commune de Steinsel 
 

- Avant-projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour 
des captages d'eau souterraine Krëschtebierg 1, Krëschtebierg 2 et Kuelemeeschter et 
situés sur les territoires des communes de Redange-sur-Attert et de Rambrouch 
 

- Avant-projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour du 
captage d'eau souterraine Erdt et situés sur les territoires des communes de Préizerdaul 
et Wahl 
 

- Avant-projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour du 
site de captage d'eau souterraine Schankbour et situées sur le territoire de la Ville 
d'Echternach 
 

- Avant-projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour 
des captages d'eau souterraine Trudlerbour, Millbech, Stuwelsboesch, Boumillen 
nouvelle, B11, et Bichel ainsi que du site de captage Scheidhof et situées sur les 
territoires des communes de Contern, Hesperange, Luxembourg, Sandweiler, 
Schuttrange et Weiler-la-Tour 
 

- Avant-projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour 
des captages d'eau souterraine Everlange, Reimberg, Roubricht, Ribbefeld et Bréimchen 
situées sur le territoire des communes de Useldange, Préizerdaul, Redange, Boevange-
sur-Attert, Vichten, Grosbous et Wahl 
 

- Avant-projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour 
des captages d'eau souterraine du site de captage Kopstal (côté Est) et situées sur les 
territoires des communes de Kopstal, Lorentzweiler et Steinsel 
 

- Avant-projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour 
des captages d'eau souterraine du site de captage Kopstal (côté Ouest) et situées sur 
les territoires des communes de Kehlen et Kopstal 
 

- Avant-projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour 
des captages d'eau souterraine Schwaarzebur, Maescheierchen 1 et Maescheierchen 2 
et situées sur les territoires des communes de Grosbous et Mertzig 
 

- Avant-projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour 
des captages d'eau souterraine des sites de captages, Wäschbur, Feschweier, 
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Wollefsbour, Kazebur, Kaschbur, Béik, Simmern, Schwind, Lichtebirchen, Waeschbour, 
Persdbur, Zoller, Wëlfragronn 1, Wëlfragronn 2, Wëlfragronn 3 annexe, Tunnel 1 (côté 
Eischen), Tunnel 2 (côté Hovelange), Laangegronn 1, Laangegronn 3, Laangegronn 4, 
Laangegronn 5 et Uechtlach, et situées sur les territoires des communes de Beckerich, 
Hobscheid, Septfontaines et Saeul 

 

1.6. Promotion du partenariat Etat-communes en mati¯re dôenvironnement naturel 

Les communes, les syndicats de communes, les associations de la protection de la nature, 
lôAdministration de la nature et des for°ts (notamment son service Conservation de la 
Nature), le Mus®e National dôHistoire Naturelle, chacun dans les missions qui les 
concernent, sont appel®s ¨ coop®rer en vue de la mise en îuvre de la politique de la 
protection de la nature du D®partement de lôenvironnement. 
 
Les communes sont appelées à contribuer par leurs activités à la réalisation des objectifs de 
la protection de la nature de façon générale et sur le territoire communal en particulier.  
 
Sur base des cinq conventions avec le D®partement de lôenvironnement, le SICONA Ouest, 
le SICONA Centre, le Naturpark Uewersauer, le Parc naturel de lôOur et le SIAS, ont r®alis® 
du travail conceptuel pour un montant total de 1.050.000 EUR et des travaux dôex®cution 
pour un montant total de 2.100.000 EUR, toutes des prestations en matière de protection de 
la nature pour le compte des communes membres du syndicat, du syndicat lui-même, du 
Département de lôenvironnement ainsi que pour le compte de tiers. 
 

1.6.1. Lôobservatoire de lôenvironnement naturel 

Le r¹le de lôobservatoire est dôaider le ministre ayant lôenvironnement dans ses comp®tences 
et ses partenaires, notamment les communes et les syndicats communaux, à définir les 
orientations et le contenu de la politique en mati¯re de protection de la nature et dô®valuer 
lô®tat de conservation du milieu naturel au Luxembourg. Lôobservatoire est ®galement 
responsable du suivi du Plan national concernant la protection de la nature élaboré en vertu 
des articles 51 et 52 de la loi du 19 janvier concernant la protection de la nature.  
Lôobservatoire a officiellement commenc® ses activit®s en 2006 et a, en 2017, publi® un 
grand rapport reprenant les activités men®es de 2013 ¨ 2016 ainsi quôune s®lection dô®tudes 
réalisées. Ce rapport peut être consulté sous : 
http://environnement.public.lu/content/dam/environnement/documents/natur/biodiversite/obs
ervatoire_env_nat/rapport-de-l-observatoire-2013-2016.pdf 
 

1.6.2. Conseil supérieur pour la protection de la nature 

Le CSPN sôest nouvellement constitu® en 2015. Tom Conzemius, président actuel, a 
confirmé que le travail du CSPN se concentre sur son domaine de compétence central qui 
est dôaviser les projets de d®signation des r®serves naturelles dôint®r°t national, ainsi que 
tout autre avis demandé par le ministre ayant lôenvironnement dans ses attributions. Dôautre 
part, le CSPN constitue la plateforme dô®change entre diff®rents acteurs pour lô®laboration 
des plans de gestion des zones « Natura2000 ». 
 
Lors de ses réunions en 2017, le conseil s'est penché sur les dossiers de classement des 
réserves naturelles « Differdange-Kiemerchen & Lasauvage-Groussebësch », « Hautbellain-
Fooschtbaach », « Vallée de la Kuelesbaach » et « Mandelbaach-Reckenerwald ».  
 

http://environnement.public.lu/content/dam/environnement/documents/natur/biodiversite/observatoire_env_nat/rapport-de-l-observatoire-2013-2016.pdf
http://environnement.public.lu/content/dam/environnement/documents/natur/biodiversite/observatoire_env_nat/rapport-de-l-observatoire-2013-2016.pdf
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Le CSPN a également discuté les projets de plans de gestion des zones Natura2000 
suivants : 

¶ « Dudelange ï Ginzebierg » (LU0001032) 

¶ « Differdange Est ï Prënzebierg / Anciennes mines et Carrières » (LU0001028) 

¶ « Minière de la région de Differdange ï Giele Botter, Tillebierg, Rollesbierg, 
Ronnebierg, Metzgerbierg et Galgebierg » (LU0002008) 

¶ « Ernz Noire » (LU0001011) 

¶ ç Vall®e de lôAttert è (LU0001013, LU0001072, LU0001014, LU0002014)  

¶ « Lias moyen » (LU0001025, LU0001026, LU0001027, LU0001054, LU0001070, 
LU0001075, LU0001077, LU0002017) 

¶ LU0001073« Massif forestier du Ielboesch » 

¶ LU0001076« Massif forestier du Waal » 

 

1.6.3. Instauration dôun syst¯me de cofinancement des projets dôONG 

Lôobjectif g®n®ral du cr®dit inscrit ¨ lôarticle 20.2.33.005 du D®partement de lôenvironnement, 
et doté de 145.000 ú, est dôencourager les activit®s des ONGs et des fondations dôutilit® 
publique îuvrant dans le domaine de la protection de lôenvironnement au niveau national 
par leur contribution à la réalisation de la politique nationale et communautaire dans le 
domaine environnemental. 
 
Les projets éligibles doivent se situer dans le cadre des priorités de la politique 
gouvernementale en mati¯re de protection de lôenvironnement humain et naturel et de 
développement durable, à savoir: 
 

¶ la sauvegarde de la diversité biologique; 

¶ la lutte contre le changement climatique; 

¶ lôam®lioration de la qualit® de lôair; 

¶ la réduction des déchets; 

¶ lôutilisation rationnelle et la protection du sol; 

¶ lôint®gration de la dimension environnementale dans lô®conomie (en particulier les 
PME de lôartisanat et du secteur tertiaire), lôagriculture, lôhabitat et lôurbanisme. 

 
Pour lôann®e 2017, les projets suivants ont été retenus: 
 

¶ Sensibilisierung für Greifvögel ï Natur an Emwelt 

¶ Plan dôaction pour la g®linotte des bois ï Natur an Emwelt 

¶ Zentrum für ökologische Gartenkultur ï Natur an Emwelt 

¶ Obstsorten Bongert ï Natur an Emwelt 

¶ Nohalteg Entwécklung konkret ï Mouvement écologique 

¶ Nachhaltige Beschaffung ï Emweltberodung Lëtzebuerg 

¶ Bürgerinnen stark machen, beraten, informieren ï Mouvement écologique  

1.7. Fonds pour la Protection de lôEnvironnement 

1.7.1. Répartition des dépenses pour 2017 du Fonds pour la Protection de 
lôEnvironnement 

Les dépenses effectuées courant 2017 sur les crédits du Fonds pour la Protection de 
l'Environnement s'élèvent à 24 967 129.61 euros et se répartissent de la façon suivante: 

¶ lutte contre la pollution de lôatmosph¯re, le bruit, le changement climatique ainsi que 
lôutilisation rationnelle de lô®nergie et la promotion des ®nergies nouvelles et 
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renouvelables:   2 824 603.66 euros ont été dépensées sur bases des subsides pour 
les communes et 10 288 775.29 euros pour le financement du Pacte Climat . 

¶ prévention et gestion des déchets: 8 728 796.52 euros, dont 8 453 642.84 euros pour 
le financement de lôaction SuperDrecksK±scht;  

¶ protection de la nature et des ressources naturelles: 3124954.14euros. 
 
Le fonds pour la protection de lôenvironnement a ®t® institu® par la loi modifi®e du 31 mai 

1999. Il a pour objet: 
1. la prévention et la lutte contre la pollution de l'atmosphère, le bruit et le changement 

climatique; 
2. la prévention et la gestion des déchets; 
3. la protection de la nature et des ressources naturelles; 
4. l'assainissement et la réhabilitation de sites de décharge de déchets et de sites 

contaminés; 
5. lôutilisation rationnelle de lô®nergie et la promotion des ®nergies nouvelles et 

renouvelables. 
 
Le ministre de lôenvironnement est autoris® ¨ imputer sur ce fonds: 

a) la prise en charge jusqu'¨ 100% des d®penses relatives, dans lôun des domaines 
dont question ci-dessus, aux projets reconnus d'intérêt public par le Gouvernement 
en Conseil; 

b) la prise en charge jusquô¨ 100 % des d®penses relatives au syst¯me de gestion des 
déchets problématiques en provenance des ménages uniquement; 

c) une aide pouvant °tre port®e au maximum jusquô¨ 66 % du co¾t de lôinvestissement 
concernant la réalisation de projets de compostage et/ou de bio-méthanisation de 
d®chets organiques et de boues dô®puration ¨ caract¯re r®gional; 

d) une aide pouvant °tre port®e au maximum jusquô¨ 50 % du co¾t de lôinvestissement 
concernant lôassainissement et la r®habilitation de sites de décharge de déchets ou 
de sites contamin®s, en application de lôarticle 16 point 3. de la loi modifi®e du 17 juin 
1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets; 

e) une aide pouvant °tre port®e au maximum jusquô¨ 40 % du co¾t dôinvestissement 
pour les parcs à conteneurs communaux et intercommunaux permettant la collecte 
séparée des déchets ménagers et assimilés et conformes au règlement grand-ducal 
du 1er d®cembre 1993 relatif ¨ lôam®nagement et ¨ la gestion des parcs ¨ 
conteneurs destinés à la collecte sélective de différents fractions des déchets 
ménagers, encombrants ou assimilés; 

f) une aide pouvant °tre port®e au maximum jusquô¨ 25 % du co¾t dôinvestissement 
des infrastructures intercommunales dô®limination des d®chets m®nagers et 
assimilés, y compris les ouvrages techniques annexes, ainsi que du coût des 
adaptations des installations existantes à de nouvelles technologies et à des normes 
plus s®v¯res de protection du sol, des eaux, de lôair et en mati¯re de gestion des 
déchets; 

g) une aide pouvant être port®e au maximum jusquô¨ 50 % du co¾t dôinvestissement 
dans des travaux dôinfrastructure ainsi que les frais dô®tudes et d®penses connexes y 
relatifs pour dôautres projets dans les diff®rents domaines de la protection de 
lôenvironnement pr®cis®s par la loi, en tenant compte des contraintes suivantes: 

1) les promoteurs des projets devront être une ou plusieurs communes, un syndicat de 
communes, un ®tablissement public ou un ®tablissement dôutilit® publique; 

2) les projets devront répondre aux orientations, aux critères et aux normes prescrits par 
la législation et la réglementation nationales et internationales en matière de 
protection de la nature et des ressources naturelles, de lutte contre la pollution 
atmosphérique et le bruit, de lutte contre le changement climatique, de protection des 
eaux, de prévention et de gestion des déchets, d'assainissement et de réhabilitation 
de sites de d®charge de d®chets et de sites contamin®s, dôutilisation rationnelle de 
lô®nergie et la promotion des ®nergies nouvelles et renouvelables. 
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3) lôaide devra °tre modul®e en fonction des crit¯res g®n®raux suivants consid®r®s soit 
séparément, soit conjointement: 
- le caractère local, régional, national ou international du projet; 
- le caractère exemplaire, innovateur, préventif ou contraignant du projet. 

h) une aide pouvant °tre port®e au maximum jusquô¨ 75% du co¾t dôinvestissement dans 
des travaux dôam®nagements, des  frais dô®tudes et des acquisitions de terrains en vue 
de la constitution du réseau des zones protégées conformément ¨ lôarticle 2 de la loi 
concernant la protection de la nature; 

i) une aide pouvant °tre port®e au maximum jusquô¨ 50% du co¾t dôinvestissement dans 
des travaux dôam®nagements, des  frais dô®tudes et des acquisitions de terrains en vue 
de la cohérence écologique du réseau des zones protégées par le maintien et le 
développement des éléments du paysage qui revêtent une importance pour la faune et la 
flore sauvage. 

j) Une subvention forfaitaire annuelle pour frais de fonctionnement dôun programme de 
réduction des émissions de gaz  à effet de serre, une subvention variable annuelle, ainsi 
que les frais des conseillers climat dans le cadre dôun tel programme, selon les crit¯res, 
modalités et montants maxima fixés par la loi du 13 septembre 2012 portant création 
dôun  pacte climat avec les communes.»  

 
Les aides prévues sous i) et j) sont allouées sous condition que les bénéficiaires soient une 
ou plusieurs communes ou un syndicat de communes ayant comme objet la protection de 
lôenvironnement naturel ou un ®tablissement dôutilit® publique ayant pour attribution la 
protection de lôenvironnement naturelè. 

2. Statistiques de lôenvironnement 

La cellule statistique, formée au second semestre 2000 au sein du Département de 
lôenvironnement, a pour principaux objectifs : 

¶ la conception de projets statistiques ; 

¶ la recherche, la production, le traitement, le contr¹le et la validation de chiffres sur lô®tat 
de lôenvironnement, sur les pressions qui sôexercent sur lui, sur les impacts de sa 
d®t®rioration et sur les r®ponses quôon y apporte (« modèle DPSIR ») ; 

¶ lôidentification dôindicateurs de d®veloppement durable ainsi que leur production, leur 
traitement, leur contrôle et la validation des données de base permettant de les calculer ; 

¶ la diffusion des chiffres évoqués aux points précédents, sur support papier (publication) 
ou électronique (site Internet) ; 

¶ le support aux Administrations dépendant du Ministère dans leurs travaux de 
préparations de données et de « reporting » pour les organismes internationaux ; 

¶ la coordination des travaux de nature statistique sur lôenvironnement, lô®conomie verte et 
le développement durable (transmission et suivi des demandes, transmission et 
dissémination des réponses, etc.) ; 

¶ la participation ¨ des groupes de travail ou ¨ des groupes dôexperts traitant de 
statistiques et dôindicateurs environnementaux, de croissance verte ou de 
d®veloppement durable (Agence Europ®enne pour lôEnvironnement, Eurostat, OCDE, 
etc.). 

 

2.1.1. Indicateurs de Développement Durable 

 
Cette partie est traitée sous 1.1. 
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2.1.2. Changement climatique 

 
Au cours de lôann®e 2017, la cellule statistique sôest impliqu®e dans la r®vision de 
lôestimation des ®missions gaz ¨ effet de serre (GES) ¨ lôhorizon 2035 ainsi que dans 
lô®valuation des politiques et mesures (PaMs- mises en place pour atteindre les objectifs 
assign®s au Luxembourg en mati¯re dô®missions de GES. Elle a aussi entam® la r®daction 
de la septième Communication Nationale (NC7) et du troisième Rapport Biannuel (BR3) du 
Luxembourg dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur le Changement 
Climatique (CCNUCC) et du Protocole de Kyoto (PK). Enfin, en 2017, le Règlement Grand-
Ducal du 1er ao¾t 2007 relatif ¨ la mise en place dôun Syst¯me dôInventaire National des 
émissions de gaz à effet de serre dans le cadre de la CCNUCC a été remplacé par un 
nouveau Règlement. 

 
Les Articles 13 et 14 du Règlement (UE) N° 525/2013 requiert que les Etats membres 

produisent tous les deux ans ï pour le moment, toutes les années impaires ï des 
projections de leurs émissions de GES ainsi quôune évaluation ex-ante des effets 
attendus des PaMs mises en place pour les années 2010, 2015, 2020, 2025, 2030 et 
2035. 

 
La cellule statistique a dès lors produit une mise à jour des projections réalisées en 2015 et 

2016 pour incorporer les dernières évolutions en matières de ventes de carburants routiers 
ainsi que pour prendre en compte les r®sultats dôune ®tude sur lô®volution des ®missions 
atmosph®riques du transport routier commandit®e par lôAdministration de lôenvironnement. 
De nouvelles données prospectives élaborées par le STATEC dans le cadre de ses 
missions furent également intégrées à cet exercice. Enfin, pour la première fois dans ce 
contexte, lôAdministration de lôenvironnement a produit ses propres projections pour certains 
secteurs bien spécifiques : procédés industriels, gaz fluorés, enfouissement des déchets et 
le secteur de lôutilisation des terres, du changement d'affectation des terres et de la 
foresterie (UTCATF ï LULUCF en anglais). Ces projections dô®missions r®vis®es sont 
disponibles ¨ lôadresse http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/mmr/art04-13-
14_lcds_pams_projections/colvb_fog/envwqqltq/ et font lôobjet du chapitre V de la NC7 : 
http://unfccc.int/files/national_reports/annex_i_natcom/submitted_natcom/application/pdf/397
52148_luxembourg-nc7-1-lu_nc7_180212.pdf. 

 
Avec lôaide dôun consultant et lôimplication active de diverses administrations 
(Administration de lôenvironnement, Direction de lôEnergie, STATEC, Service dôEconomie 
Rurale), la liste des PaMs mises en place ou envisagées par le Luxembourg afin dôatt®nuer 
son niveau dô®mission de GES a ®t® enti¯rement revue et d®taill®e. M°me sôil reste du 
travail ¨ accomplir, la qualit® des informations rapport®es sôest fortement accrue comme en 
témoigne les informations rapportées à la Commission européenne 
(http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/mmr/art04-13-
14_lcds_pams_projections/pams/pams/envwqf5ra/) et aux Nations Unies : chapitre IV de la 
NC7 : 
http://unfccc.int/files/national_reports/annex_i_natcom/submitted_natcom/application/pdf/397
52148_luxembourg-nc7-1-lu_nc7_180212.pdf). 

 
Jusquôen 2015, le D®partement de lôEnvironnement produisait des résultats provisoires 
pour les ®missions de GES de lôann®e pr®c®dente - Article 8 du Règlement (UE) N° 
525/2013. Depuis 2016, cette t©che a ®t® reprise par lôAdministration de lôenvironnement et 
le fruit de ces calculs est disponible ¨ lôadresse 
http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/mmr/art08_proxy/envwwyrjq/. Ces émissions provisoires 
pour 2016, ainsi que les projections révisées évoquées au paragraphe précédent, ont 
notamment servi au rapport annuel de lôAEE sur les GES 
(https://www.eea.europa.eu/publications/trends-and-projections-in-europe-2017) ainsi quôau 

http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/mmr/art04-13-14_lcds_pams_projections/colvb_fog/envwqqltq/
http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/mmr/art04-13-14_lcds_pams_projections/colvb_fog/envwqqltq/
http://unfccc.int/files/national_reports/annex_i_natcom/submitted_natcom/application/pdf/39752148_luxembourg-nc7-1-lu_nc7_180212.pdf
http://unfccc.int/files/national_reports/annex_i_natcom/submitted_natcom/application/pdf/39752148_luxembourg-nc7-1-lu_nc7_180212.pdf
http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/mmr/art04-13-14_lcds_pams_projections/pams/pams/envwqf5ra/
http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/mmr/art04-13-14_lcds_pams_projections/pams/pams/envwqf5ra/
http://unfccc.int/files/national_reports/annex_i_natcom/submitted_natcom/application/pdf/39752148_luxembourg-nc7-1-lu_nc7_180212.pdf
http://unfccc.int/files/national_reports/annex_i_natcom/submitted_natcom/application/pdf/39752148_luxembourg-nc7-1-lu_nc7_180212.pdf
http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/mmr/art08_proxy/envwwyrjq/
https://www.eea.europa.eu/publications/trends-and-projections-in-europe-2017
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rapport de progrès de la Commission européenne 
(https://ec.europa.eu/clima/sites/clima/files/strategies/progress/docs/swd_2017_xxx_en.pdf). 

 
Conformément aux Articles 16 et 17 du Règlement (UE) N° 525/2013, la cellule statistique 
a compil® des rapports sur lôaide financi¯re et technologique aux pays en d®veloppement 
(http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/mmr/art16_finance/envwc2hig/) et sur lôutilisation des 
revenus obtenus par lôallocation et la vente aux ench¯res de droits dô®missions 
(http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/mmr/art17_auctioning/envwx8ieq/). 

 
Un des gros chantiers de 2017 ®tait la r®daction de la NC7 et du BR3 qui lôaccompagne. 

Ces rapports furent, in fine, transmis début 2018 et sont disponibles aux liens suivants : 
http://unfccc.int/files/national_reports/annex_i_natcom/submitted_natcom/application/pdf/397
52148_luxembourg-nc7-1-lu_nc7_180212.pdf et 
http://unfccc.int/files/national_reports/biennial_reports_and_iar/submitted_biennial_reports/a
pplication/pdf/290851_luxembourg-br3-1-br3_final_180228.pdf. La cellule statistique était en 
charge de la coordination et de la rédaction de cette Communication et de ce rapport 
biannuel qui présentent, conformément aux obligations qui y sont associées, un panorama 
complet des activités liées au changement climatique qui tombent sous les textes de la 
CCNUCC et du Protocole de Kyoto : inventaires et Syst¯me dôInventaire National ; Registre 
National pour les installations soumises aux quotas dô®missions (EU-ETS) ; PaMs ; 
projections des ®missions ¨ lôhorizon 2030 ; vulnérabilité au, et impacts du changement 
climatique ; mesures dôadaptation ; ressources financières et transfert de technologies ; 
recherche et observation systématique ; éducation, formation et sensibilisation au 
changement climatique. 

 
Enfin, en avril 2017, le Règlement Grand-Ducal du 1er août 2007 relatif à la mise en place 
dôun Syst¯me dôInventaire National des ®missions de gaz à effet de serre dans le cadre de la 
CCNUCC a été remplacé par un nouveau Règlement grand-ducal relatif à la mise en place 
dôun syst¯me national pour la surveillance, lô®valuation et la d®claration des 
émissions de gaz à effet de serre et des polluants atmosphériques et la déclaration 
d'autres informations ayant trait au changement climatique et à la pollution 
atmosphérique. Par rapport au texte législatif de 2007, celui de 2017 étend le Système 
National aux émissions de polluants atmosphériques autres que les GES et met en place un 
Système pour les projections et les PaMs : 
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2017/04/24/a446/jo. 
 

2.1.3. Autres activités 

 
En 2017, la cellule statistique a représenté activement le D®partement de lôenvironnement 
dans les réunions ou organes internationaux suivants : 

¶ Commission européenne, DG CLIMA : Climate Change Committee Working Group II 
(Policies and Measures, Projections, Effort Sharing Decision implementation), ainsi quô¨ 
divers ateliers et s®minaires organis®s sous lô®gide de ce groupe de travail ; 

¶ Commission européenne, Eurostat : DIMESA (Directorôs Meeting of Environmental 
Statistics and Accounts), Groupe de Travail sur les indicateurs de développement 
durable et les indicateurs « Europe 2020 » ; 

¶ Agence Europ®enne pour lôEnvironnement (AEE) : réunions PFN/EIONET, diverses 
réunions sur des thèmes spécifiques ; 

¶ OCDE : Comit® des Politiques dôEnvironnement (EPOC) et Groupe de Travail sur 
lôInformation Environnementale (WPEI). 

 
En ce qui concerne des travaux pour le compte de lôAEE, rappelons que côest ¨ la cellule 
statistique quôa ®t® confi®e la gestion du r®seau EIONET de lôAEE au Luxembourg. Ce 

https://ec.europa.eu/clima/sites/clima/files/strategies/progress/docs/swd_2017_xxx_en.pdf
http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/mmr/art16_finance/envwc2hig/
http://cdr.eionet.europa.eu/lu/eu/mmr/art17_auctioning/envwx8ieq/
http://unfccc.int/files/national_reports/annex_i_natcom/submitted_natcom/application/pdf/39752148_luxembourg-nc7-1-lu_nc7_180212.pdf
http://unfccc.int/files/national_reports/annex_i_natcom/submitted_natcom/application/pdf/39752148_luxembourg-nc7-1-lu_nc7_180212.pdf
http://unfccc.int/files/national_reports/biennial_reports_and_iar/submitted_biennial_reports/application/pdf/290851_luxembourg-br3-1-br3_final_180228.pdf
http://unfccc.int/files/national_reports/biennial_reports_and_iar/submitted_biennial_reports/application/pdf/290851_luxembourg-br3-1-br3_final_180228.pdf
http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2017/04/24/a446/jo
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réseau met en rapport des « Centres Thématiques Environnementaux » (CTE) et des 
« Centres Nationaux de Référence » (CNR). LôAEE charge chacun des CTE ï qui sont des 
consortiums dôAdministrations, dôinstituts, de centres de recherche qui ont un contrat avec 
lôAgence ï de collecter, traiter et analyser lôinformation relative ¨ son domaine d'expertise 
(®missions atmosph®riques, qualit® de lôair, qualit® de lôeau, biodiversit®, etc.). Pour obtenir 
des données ï ainsi que tous les commentaires avertis qui se doivent de les accompagner 
afin de convenablement les interpréter et de correctement les agréger au niveau européen ï 
les CTE comptent sur les NRC qui sont leurs relais et leurs principales sources 
dôinformation. Il est donc logique de confier lôorganisation de ce r®seau EIONET ¨ la cellule 
statistique, elle-m°me demanderesse de donn®es sur lôenvironnement au Luxembourg. En 
conséquence, la cellule est le « Point Focal National » (PFN) du réseau EIONET au 
Luxembourg. En tant que PFN, elle représente, trois fois par an, le Luxembourg aux 
réunions des PFN des Etats membres ou associ®es de lôAEE. Lors de ces r®unions, les PFN 
donnent leurs avis techniques sur les travaux de lôAEE et sur la faon dont ils sont 
organisés. 

3. Législation environnementale et dossiers internationaux 

3.1. Textes législatifs et réglementaires publiés au Mémorial en 2017 

Règlement grand-ducal du 25 janvier 2017 modifiant le règlement grand-ducal modifié du 24 
février 2003 concernant la mise en décharge des déchets. 
 
Règlement grand-ducal du 2 février 2017 modifiant le règlement grand-ducal du 14 juillet 
2005 concernant la composition, lôorganisation et le fonctionnement de la Commission 
interdépartementale du développement durable. 
 
Règlement grandïducal du 2 f®vrier 2017 remplaant lôannexe II du r¯glement grandïducal 
modifié du 17 mars 2003 relatif aux v®hicules hors dôusage. 
 
Règlement grand ï ducal du 8 février 2017 modifiant le règlement grand-ducal modifié du 29 
avril 2011 portant application de la directive 2008/50/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 21 mai 2008 concernant la qualité de l'air ambiant et un air pur pour l'Europe. 
 
Règlement grand ï ducal du 8 février 2017 modifiant le règlement grand-ducal du 30 mai 
2005 portant application de la directive 2004/107/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 15 décembre 2004 concernant l'arsenic, le cadmium, le mercure, le nickel et les 
hydrocarbures aromatiques polycycliques dans l'air ambiant. 
 
Règlement grand-ducal du 28 f®vrier 2017 d®clarant zone prot®g®e dôint®r°t national sous 
forme de réserve naturelle la zone humide « Sporbaach » sise sur le territoire de la 
commune de Wincrange. 
 
Règlement grand-ducal du 28 f®vrier 2017 d®clarant zone prot®g®e dôint®r°t national sous 
forme de réserve naturelle la zone humide « Kaleburn » sise sur le territoire de la commune 
de Wincrange. 
 
Règlement grand-ducal du 28 f®vrier 2017 d®clarant zone prot®g®e dôint®r°t national sous 
forme de réserve naturelle, la zone « Eppeldorf - Elteschmuer » sise sur le territoire de la 
commune de la Vall®e de lôErnz. 
 
Règlement grand-ducal du 8 mars 2017 concernant lôouverture de la chasse pour lôann®e 
cynégétique 2017/18. 
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Règlement grand ï ducal du 21 mars 2017 abrogeant le règlement grand -ducal modifié du 
31 octobre 1998 portant application de la directive 94/62/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 20 décembre 1994 relative aux emballages et aux d®chets dôemballages. 
 
Règlement grand-ducal du 24 mars 2017 fixant les montants du droit d'enregistrement et du 
droit supplémentaire des permis de chasser, la quote-part annuelle à rembourser par le 
fonds spécial d'indemnisation des dégâts causés par le gibier, ainsi que les modalités et la 
procédure de fonctionnement de celui-ci. 
 
Règlement grand-ducal du 22 mars 2017 d®clarant zone prot®g®e dôint®r°t national sous 
forme de réserve naturelle, la zone « Kasselslay-Zogel » sise sur le territoire de la commune 
de Clervaux. 
 
Règlement grand-ducal du 22 mars 2017 d®clarant zone prot®g®e dôint®r°t national sous 
forme de réserve naturelle, la zone « Schnellert » sise sur le territoire des communes de 
Berdorf et de Consdorf. 
 
Règlement grand-ducal du 24 avril 2017 relatif ¨ la mise en place dôun syst¯me national pour 
la surveillance, lô®valuation et la d®claration des ®missions de gaz ¨ effet de serre et des 
polluants atmosphériques et la déclaration d'autres informations ayant trait au changement 
climatique et à la pollution atmosphérique. 
 
Règlement grand-ducal du31 août 2016 
a) relatif aux taxes à percevoir sur les documents de notification des transferts de déchets 
nationaux et internationaux 
b) modifiant le règlement grand-ducal modifié du 7 décembre 2007 relatif à certaines 
modalités d'application du règlement (CE) N° 1013/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets 
c) abrogeant le règlement grand-ducal du 19 novembre 2002 déterminant les taxes à 
percevoir lors de la présentation des demandes en obtention des formules prescrites pour le 
transfert national ou transfrontière de déchets. 
 
Règlement grand-ducal du 12 mai 2017 instituant un ensemble de r®gimes dôaides pour 
lôam®lioration de la protection et de la gestion durable des écosystèmes forestiers 
 
Règlement grand-ducal du 17 mai 2017 déterminant un seuil pour les déchets assimilés 
 
Règlement grand-ducal du 29 juin 2017 fixant les conditions de nomination définitive et de 
promotion des fonctionnaires des groupes de traitement A1, A2, B1 et C1 ¨ lôAdministration 
de la nature et des for°ts et arr°tant les modalit®s dôappr®ciation des r®sultats des examens 
de fin de stage en formation spéciale et des examens de promotion. 
 
Règlement grand ï ducal du 7 juillet 2017 modifiant le règlement grand-ducal modifié du 7 
octobre 2002 relatif à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine. 
 
Règlement grand-ducal du 7 juillet portant fixation de la taxe de rejet des eaux usées pour 
lôann®e 2017. 
 
Règlement grand-ducal du 8 juillet 2017 modifiant le règlement grand-ducal modifié du 19 
mai 2009 déterminant les mesures de protection spéciale et les programmes de surveillance 
de lô®tat des eaux de baignade 
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Règlement grand ï ducal du 8 juillet 2017 modifiant le règlement grand-ducal modifié du 2 
août 2006 portant application de la directive 2002/49/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 25 juin 2002 relative à l'évaluation et à la gestion du bruit dans l'environnement. 
 
Règlement grand-ducal du 20 juillet 2017 d®clarant zone prot®g®e dôint®r°t national sous 
forme de réserve naturelle, la zone « Griechten » sise sur le territoire des communes de 
Käerjeng et de Garnich. 
 
Loi du 20 juillet 2017 modifiant la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative ¨ lôEAU. 
 
Loi du 20 juillet 2017 concernant certaines modalit®s dôapplication et les sanctions du 
règlement (UE) No 511/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relatif 
aux mesures concernant le respect par les utilisateurs dans lôUnion du protocole de Nagoya 
sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le partage juste et ®quitable des avantages 
découlant de leur utilisation. 
 
Règlement grand-ducal du 28 juillet 2017 portant création de zones de protection autour des 
captages dôeau souterraine Lampbour, Giedgendall 1, Giedgendall 2, Lampicht, Auf Setzen 
1 et Auf Setzen 4 et situés sur le territoire des communes de Betzdorf et Flaxweiler. 
 
Règlement grand-ducal du 28 juillet 2017 portant création de zones de protection autour du 
captage dôeau souterraine Weilerbach et situ® sur le territoire de la commune de Berdorf. 
 
Règlement grand-ducal du 28 juillet 2017 portant création des zones de protection autour du 
captage dôeau souterraine Dreibueren, D®bicht et Laangegronn et situ®es sur les territoires 
des communes de Mersch, Fischbach, Larochette et Lintgen. 
 
Loi du 2 août 2017 
1. modifiant la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés 
2. modifiant la loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles. 
 
Règlement grand-ducal du 29 août 2017 modifiant le règlement grand-ducal du 4 septembre 
2015 déterminant les redevances de traitement en matière de produits biocides. 
 
Loi du 29 août 2017 modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre la 
pollution de lôatmosph¯re. 
 
Règlement grand ï ducal du 29 août 2017 ayant pour objet de modifier le règlement grand ï 
ducal modifi® du 16 mars 2012 concernant la qualit® de lôessence et des carburants diesel et 
lôutilisation durable des biocarburants et modifiant le règlement grand ï ducal du 21 février 
2000 concernant la teneur en soufre de certains combustibles liquides 
 
Règlement grand-ducal du 29 août 2017 
modifiant le règlement grand-ducal modifié du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature 
et classification des établissements classés ; 
modifiant le règlement grand-ducal modifié du 14 septembre 2000 concernant les études 
des risques et les rapports de sécurité. 
 
Loi du 31 août 2016 concernant le transfert national de déchets. 
 
Règlement grand-ducal du 11 septembre 2017 instituant un ensemble de r®gimes dôaides 
pour la sauvegarde de la diversité biologique en milieu rural. 
 
Règlement grand ï ducal du 27 septembre 2017 modifiant le règlement grand-ducal modifié 
du 7 octobre 2002 relatif à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine. 
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Règlement grand-ducal du 9 octobre 2017 abrogeant le règlement grand-ducal du 17 mai 
2017 déterminant un seuil pour les déchets assimilés. 
 
Règlement grand-ducal du 7 novembre 2017 modifiant le règlement grand-ducal modifié du 
30 juillet 2013 relatif aux d®chets dô®quipements ®lectriques et ®lectroniques. 
 
Règlement grand-ducal du 1er d®cembre 2017 d®clarant zone prot®g®e dôint®r°t national 
sous forme de réserve naturelle, la zone « Lellingen - Fréng/Op Baerel » sise sur le territoire 
des communes de Kiischpelt et de Parc Hosingen. 
 
Règlement grand-ducal du 1er d®cembre 2017 d®clarant zone prot®g®e dôint®r°t national 
sous forme de réserve naturelle la zone humide « Bréichen » sise sur le territoire de la 
commune de Clervaux. 
 
Règlement grand - ducal du 1er décembre 2017 modifiant le règlement grand-ducal du 13 
mars 2015 déterminant les mesures de sécurité à respecter par les chasseurs et les tiers. 
 
Règlement grand - ducal du 5 décembre 2017 modifiant le règlement grand-ducal du 16 
d®cembre 2011 concernant lôemploi des armes et munitions de chasse, les moyens 
autoris®s pour lôexercice de la chasse ainsi que lôemploi du chien de chasse. 
 
Règlement grand-ducal du 15 décembre 2017 déterminant le mode de fonctionnement et la 
composition du collège des syndics. 

3.2. Projets de loi et de règlement grand-ducal soumis ¨ la proc®dure dôapprobation 
législative ou réglementaire en 2017 

Projets de loi 

Projet de loi relative ¨ lô®valuation des incidences sur lôenvironnement et portant 
modification: 

1° de la loi modifiée du 25 mai 1964 concernant le remembrement des biens ruraux ; 

2° de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés ; 

3Á de la loi [é] concernant la protection de la nature et des ressources naturelles ; 

4Á de la loi modifi®e du 19 d®cembre 2008 relative ¨ lôeau. 

Projet de loi concernant certaines modalit®s dôapplication et les sanctions du r¯glement (UE) 
No 1143/2014 du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 relatif à la 
prévention de lôintroduction et de la propagation des esp¯ces exotiques envahissantes. 

Projet de loi  

1) concernant certaines modalit®s dôapplication et les sanctions du r¯glement (CE) 338/97 
de la Commission du 9 décembre 1996 relatif à la protection des espèces de faune et de 
flore sauvages par le contrôle de leur commerce ; 

2) abrogeant les articles 2 à 12 de la loi modifiée du 19 février 1975 portant approbation de 
la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d'extinction, signée à Washington, le 3 mars 1973. 
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Projet de loi sur la responsabilité civile en matière de dommages en relation avec un 
accident nucléaire et modifiant la loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité 
environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages 
environnementaux. 

Projet de loi sur la protection des sols et la gestion des sites pollués et modifiant 

1. la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés ; 

2. la loi modifiée du 9 mai 2014 relative aux émissions industrielles ; 

3. la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets ; 

4. la loi modifi®e du 31 mai 1999 portant institution dôun fonds pour la protection de 
lôenvironnement ; 

5. loi modifiée du 20 avril 2009 relative à la responsabilité environnementale en ce qui 
concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux. 

Projet de loi sur les forêts. 

 

Projets de règlement grand-ducal 

 
Projet de règlement grand-ducal d®clarant zone prot®g®e dôint®r°t national sous forme de 
réserve naturelle et de paysage protégé le site « Rosport Hoelt » sis sur le territoire de la 
commune de Rosport. 
 
Projet de règlement grand-ducal d®clarant zone prot®g®e dôint®r°t national sous forme de 
réserve naturelle, la zone « Geyershaff-Geyersknapp » sise sur le territoire de la commune 
de Bech. 
 
Projet de règlement grand-ducal d®clarant zone prot®g®e dôint®r°t national sous forme de 
réserve naturelle la zone humide « Schlammwiss-Brill » sise sur le territoire des communes 
de Betzdorf, de Niederanven et de Schuttrange. 
 
Projet de règlement grand-ducal d®clarant zone prot®g®e dôint®r°t national sous forme de 
réserve naturelle la zone humide « Sonlez-Pamer » sise sur le territoire des communes du 
Lac de la Haute-Sûre et de Winseler. 
 
Projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour des 
captages dôeau souterraine Bettendorf et Gilsdorf et situ®s sur le territoire de la commune de 
Bettendorf. 
 
Projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour des 
captages dôeau souterraine des sites Glasbouren, Brennerei et Dommeldange et situ®es sur 
les territoires des communes de Luxembourg, Niederanven, Steinsel et Walferdange. 
 
Projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour du captage 
dôeau souterraine Welterbaach et Neiwiss et situ®s sur les territoires des communes de 
Grosbous et Wahl. 
 
Projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour du captage 
dôeau souterraine Heisdorf et situ®s sur le territoire de la commune de Steinsel. 
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Projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour des 
captages dôeau souterraine Kr±schtebierg 1, Kr±schtebierg 2 et Kuelemeeschter et situ®s 
sur les territoires des communes de Redange-sur-Attert et de Rambrouch. 
 
Projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour du captage 
dôeau souterraine Erdt et situ®s sur les territoires des communes de Pr®izerdaul et Wahl. 
 
Projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour du site de 
captage dôeau souterraine Schankbour et situ®es sur le territoire de la Ville dôEchternach. 
 
Projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour des 
captages dôeau souterraine Trudlerbour, Millbech, Stuwelsboesch, Boumillen nouvelle, B11, 
et Bichel ainsi que du site de captage Scheidhof et situées sur les territoires des communes 
de Contern, Hesperange, Luxembourg, Sandweiler, Schuttrange et Weiler-la-Tour. 
 
Projet de règlement grand-ducal portant création de zones de protection autour des 
captages dôeau souterraine Everlange, Reimberg, Roubricht, Ribbefeld et Br®imchen situ®es 
sur le territoire des communes de Useldange, Préizerdaul, Redange, Boevange-sur-Attert, 
Vichten, Grosbous et Wahl. 
 
Projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour des 
captages dôeau souterraine du site de captage Kopstal (c¹t® Est) et situ®es sur les territoires 
des communes de Kopstal, Lorentzweiler et Steinsel. 
 
Projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour des 
captages dôeau souterraine du site de captage Kopstal (c¹t® Ouest) et situ®es sur les 
territoires des communes de Kehlen et Kopstal. 
 
Projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour des 
captages dôeau souterraine Schwaarzebur, Maescheierchen 1 et Maescheierchen 2 et 
situées sur les territoires des communes de Grosbous et Mertzig. 
 
Projet de règlement grand-ducal portant création des zones de protection autour des 
captages dôeau souterraine des sites de captages, Wªschbur, Feschweier, Wollefsbour, 
Kazebur, Kaschbur, Béik, Simmern, Schwind, Lichtebirchen, Waeschbour, Persdbur, Zoller, 
Wëlfragronn 1, Wëlfragronn 2, Wëlfragronn 3 annexe, Tunnel 1 (côté Eischen), Tunnel 2 
(côté Hovelange), Laangegronn 1, Laangegronn 3, Laangegronn 4, Laangegronn 5 et 
Uechtlach, et situées sur les territoires des communes de Beckerich, Hobscheid, 
Septfontaines et Saeul. 
 
Projet de règlement grand-ducal adaptant lôannexe III du r¯glement grand-ducal modifi® du 
30 juillet 2013 relatif ¨ la limitation de lôutilisation de certaines substances dangereuses dans 
les équipements électri26/10/2017ques et électroniques. 
 
Projet de règlement grand-ducal établissant les listes de projets soumis à une évaluation des 
incidences sur lôenvironnement 
 
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 13 septembre 2011 
concernant la procédure particulière à suivre pour certains établissements classés. 
 
Projet de règlement grand-ducal adaptant lôannexe III du r¯glement grand-ducal modifi® du 
30 juillet 2013 relatif ¨ la limitation de lôutilisation de certaines substances dangereuses dans 
les équipements électriques et électroniques. 
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Projet de règlement grand-ducal déterminant la formation spéciale des fonctionnaires 
stagiaires de l'Administration de l'environnement et la promotion du personnel. 
 
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 3 avril 2014 
fixant le programme, la durée et les modalités de contrôle de connaissances de la formation 
professionnelle spéciale portant sur la recherche et la constatation des infractions ainsi que 
sur les dispositions pénales de certaines lois en matière environnementale. 
 
Projet de règlement grand-ducal modifiant le r¯glement grand-ducal modifi® du 30 juillet 
2013 relatif ¨ la limitation de lôutilisation de certaines substances dangereuses dans les 
équipements électriques et électroniques. 
 
Projet de règlement grand-ducal ®tablissant lô®tat de conservation des habitats dôint®r°t 
communautaire et des esp¯ces dôint®r°t communautaire. 
 
Projet de règlement grand-ducal instituant un syst¯me num®rique dô®valuation et de 
compensation en éco-points. 
 
Projet de règlement grand-ducal établissant les biotopes protégés, les habitats dôint®r°t 
communautaire et les habitats des esp¯ces dôint®r°t communautaire pour lesquelles lô®tat de 
conservation a été évalué non favorable, et précisant les mesures de réduction, de 
destruction ou de détérioration y relatives. 
 

3.3. Dossiers européens et réunions internationales 

3.3.1. Dossiers européens 

Principaux dossiers traités lors des Conseils « Environnement »  

 
Le premier Conseil ñEnvironnementò sôest tenu sous Pr®sidence maltaise en date du 28 

février 2017 à Bruxelles.  

Après avoir examiné différents textes de compromis, le Conseil est parvenu à un accord sur 

une orientation générale concernant la proposition de directive du Parlement européen 

et du Conseil modifiant la directive 2003/87/CE afin de renforcer le rapport coût-efficacité 

des réductions d'émissions et de favoriser les investissements à faible intensité de carbone. 

Neuf £tats membres nô®taient pas en mesure de soutenir cette orientation g®n®rale. Lors 

des négociations très animées, la ministre de l'Environnement, Carole Dieschbourg, a su 

relever le niveau dôambition de la proposition tout en signalant sa d®ception quant au r®sultat 

final.  

Le Conseil a aussi d®battu de la mise en îuvre du Programme de développement 

durable à l'horizon 2030 et des incidences sur la politique environnementale de l'UE, sur la 

base d'une note de la Présidence et de la communication de la Commission sur les 

prochaines étapes pour un avenir européen durable. Les ministres ont insisté sur la 

nécessité de maintenir un niveau d'ambition élevé tout au long du processus de mise en 

îuvre. Ils ont soulign® qu'il est important d'int®grer la dimension du d®veloppement durable 

dans l'ensemble des domaines d'action et de promouvoir la cohérence des politiques pour le 

développement durable, ce qui impose d'adopter une approche globale. La ministre de 

l'Environnement, Carole Dieschbourg, a en outre plaidé pour un engagement beaucoup plus 

ferme de lôUE en la mati¯re.   
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Dans le cadre du processus du Semestre européen, le Conseil a procédé à un échange de 

vues sur l'examen annuel de la croissance 2017 et sur l'examen de la mise en îuvre de la 

politique environnementale. Les ministres ont accueilli favorablement la nouvelle initiative de 

la Commission concernant l'examen de la mise en îuvre de la politique environnementale, 

qu'ils considèrent comme un instrument utile pour améliorer l'application de la politique et de 

la législation environnementales de l'UE au niveau national et pour contribuer à 

l'écologisation du Semestre européen. Ils ont estimé que cet examen constituait une bonne 

occasion de mettre en place une coopération plus étroite, de relever les défis communs et 

de partager les meilleures pratiques. Certains ministres ont souligné qu'il était nécessaire 

que les conclusions des rapports par pays reposent sur des données scientifiques solides. 

Le Conseil a pris note des informations communiquées par les délégations néerlandaise et 

française sur l'importance pour l'UE, de maintenir son engagement à l'égard de la mise en 

îuvre de l'accord de Paris, notamment en ce qui concerne les travaux en cours sur 

l'ensemble de règles de Paris (Paris Rulebook) et la préparation du dialogue de facilitation 

qui aura lieu en 2018 dans le cadre de la CCNUCC. 

La ministre de l'Environnement, Carole Dieschbourg, a informé le Conseil de lôorganisation 

du Luxembourg Circular Economy Hotspot fin juin 2017.  

La délégation lituanienne a une nouvelle fois fait part des préoccupations que lui inspire la 

construction de la centrale nucléaire d'Astravets en violation des obligations internationales 

dans le domaine de l'environnement. Dans la perspective de la réunion des parties à la 

convention d'Espoo (Minsk, juin 2017), cette délégation a sollicité le soutien de l'UE et de 

ses États membres. Plusieurs délégations, ont exprimé leur soutien et la Commission a 

indiqué que des contacts étaient en cours avec la Biélorussie à ce sujet. 

La ministre de l'Environnement, Carole Dieschbourg a participé les 25 et 26 avril 2017 à La 

Valette à la r®union informelle des ministres de lôEnvironnement et du Climat. Les ministres 

de lôEnvironnement ont adress® la protection des océans. Dans ce contexte, la réduction 

des déchets marins était au centre des préoccupations. La ministre Carole Dieschbourg a 

profit® de lôoccasion pour faire appel ¨ ses coll¯gues de mettre en îuvre ¨ tous les niveaux 

les principes de lôéconomie circulaire, visant notamment la prévention et la réduction des 

d®chets. Elle sôest ralli®e aux initiatives su®doise et franaise visant lô®limination des micro-

plastiques présents dans les produits cosmétiques, qui contribuent de façon significative aux 

d®chets marins. Ensemble avec lôAutriche, le Luxembourg compte parmi les £tats d®pourvus 

de littoral qui sont très engagés pour la réduction des sources terrestres des déchets marins. 

Lôadaptation aux changements climatiques constitue un des trois piliers de lôaccord de Paris 

¨ c¹t® de lôatt®nuation et de la r®orientation des flux financiers vers une ®conomie sobre en 

carbone. Si lôeau et lôagriculture sont les principaux secteurs concern®s par lôadaptation, il 

convient dôint®grer ces sujets dans les diff®rents domaines politiques, ce qui est fait dans le 

cadre de la strat®gie dôadaptation aux changements climatiques du Luxembourg qui est 

actuellement en cours dô®laboration. 

Dans ce contexte, la ministre Carole Dieschbourg a ®galement ®voqu® lôassociation des 

communes moyennant le Pacte climat et lôaction du Benelux en la mati¯re. Finalement, elle 

a également fait référence à la coopération internationale au sein des bassins 

hydrographiques. Ainsi, en tant quô£tat membre de la Commission internationale pour la 
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protection du Rhin (CIPR), le Luxembourg a coordonn® lô®laboration dôune ®tude de 

scénarios sur le régime hydrologique du Rhin en relation avec le changement climatique, sur 

laquelle se base la strat®gie dóadaptation au changement climatique que la CIPR a adoptée 

en 2015. 

 

Le deuxième Conseil Environnement sous Pr®sidence maltaise sôest tenu au Luxembourg 

en date du 19 juin 2017. La mise en îuvre de lôaccord de Paris figurait au centre des 

discussions. Les ministres de lôEnvironnement de lôUnion europ®enne ont r®it®r® leur 

engagement clair et fort pour lôaccord de Paris. 

 

Ils ont fait le point des progrès réalisés et tenu un débat d'orientation sur deux propositions 

législatives visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre, à savoir le partage des 

efforts de réduction entre les États membres et le dossier lié à la séquestration des 

émissions moyennant la gestion des forêts. Face à la décision du président Trump de sortir 

de lôaccord de Paris, les ministres ont réaffirmé leur engagement clair et fort pour le respect 

des engagements pris et clairement ®cart® toute ren®gociation de lôaccord. Ils ont soulign® la 

n®cessit® dôarriver ¨ un accord politique avant la prochaine conf®rence des parties sur le 

climat COP 23 (Bonn, novembre 2017) afin de rester un partenaire ambitieux et donc 

cr®dible de lôaccord. Les d®l®gations ont ®galement soulev® lôimportance dôalliances 

nouvelles avec les régions et les villes. "Côest le moment de v®rit® - au lieu de verser dans 

lô®goµsme, lôignorance et les d®nis, nous devrons °tre europ®ens dans le vrai sens du terme: 

éclairés, indivisibles, innovateurs" a insist® la ministre de lôEnvironnement Dieschbourg. 

Les ministres ont également adopté des conclusions sur la communication de la 

Commission intitulée "Plan d'action de l'UE pour le milieu naturel, la population et 

l'économie". Ce plan d'action vise ¨ am®liorer et ¨ renforcer la mise en îuvre de la 

directive sur la nature (Natura 2000) en vue d'en déployer tout le potentiel. Le Luxembourg 

sôest activement engag® pour la sauvegarde des r®glementations en vigueur dans le 

domaine de la protection de la nature et sollicité des moyens de financement 

suppl®mentaires pour la mise en îuvre des mesures de protection. 

 

Par ailleurs, le Conseil a pris acte des dernières évolutions intervenues dans les 

propositions législatives relatives aux déchets (économie circulaire). Dans le domaine 

des nanotechnologies, une d®claration commune des d®l®gations de lôAutriche, de 

lôAllemagne et du Luxembourg a ®té présentée visant à assurer un meilleur niveau de 

protection de la sant® et de lôenvironnement dans le domaine de ces applications. Les 

nanotechnologies et les nanosciences sont l'étude, la fabrication et la manipulation de 

structures, de dispositifs et de systèmes matériels à l'échelle de moins d'une quarantaine de 

nanomètres. 

 

La ministre de l'Environnement, Carole Dieschbourg, a participé les 13 et 14 juillet 2017 à 

Tallinn, sous Pr®sidence estonienne du Conseil de lôUnion europ®enne ¨ la réunion 

informelle des ministres de lôEnvironnement et du Climat d®di®e ¨ lô®co-innovation et à la 

politique climatique de lôUnion. 

Les discussions minist®rielles du 13 juillet se focalisaient sur lôéco-innovation qui constitue 

le leitmotiv du trio présidentiel Estonie-Bulgarie-Autriche. Les discussions se focalisaient sur 

lô®conomie circulaire, lôam®nagement urbain int®gr® et le financement du d®veloppement 
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durable. Dans ce contexte, la ministre de lôEnvironnement, Carole Dieschbourg, a plaid® 

pour une cohérence des politiques et une approche inclusive dans le contexte du 

développement des villes. Elle a cité les exemples luxembourgeois de la revalorisation des 

friches industrielles de Belval, Schifflange et Wiltz dans le contexte du développement de 

nouveaux quartiers tant r®sidentiels que dôactivit®s. 

Les ministres de lôEnvironnement ont exprim® une nouvelle fois leur d®termination pour la 

mise en îuvre rapide de lôaccord de Paris. En présence de Seyni Nafo, négociateur en 

chef du groupe africain, les ministres ont confirmé leur soutien au cadre multilatéral et des 

États vulnérables du continent africain et des petits États insulaires. 

Un accord rapide, crédible et ambitieux sur le nouveau cadre législatif européen de 

lôaction climat, notamment la r®forme du syst¯me dô®change des quotas dô®mission (EU-

ETS) et le paquet l®gislatif du partage des efforts pour les secteurs non couverts par lôETS, 

sera indispensable pour la mobilisation de tous les acteurs. 

Dans ce contexte, la ministre Carole Dieschbourg a mis lôaccent ¨ ce que la proposition 

communautaire pour la gouvernance de lôUnion de lô®nergie permette une cohérence 

globale et une implication sur pied dô®galit® des fili¯res Environnement et £nergie au niveau 

de lôUnion europ®enne. Finalement, la ministre Carole Dieschbourg a mis en évidence le 

Pacte climat luxembourgeois ¨ titre dôexemple des actions climat au niveau non ®tatique que 

ce soient les autorités locales, les entreprises ou la société civile. 

La ministre de l'Environnement, Carole Dieschbourg a particip® ¨ lôunique Conseil « formel » 

sous Présidence estonienne en date du 13 octobre 2017 à Luxembourg. 

Le Conseil a arrêté à l'unanimité une orientation générale concernant la proposition de 

règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux réductions annuelles 

contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par les États membres de 2021 à 

2030. Au fil des négociations, la ministre de l'Environnement, Carole Dieschbourg sôest 

engag®e pour un accroissement de lôambition ¨ la lumi¯re des exigences de lôaccord de 

Paris.  

En ce qui concerne la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 

relatif à la prise en compte des émissions et des absorptions de gaz à effet de serre 

résultant de l'utilisation des terres, du changement d'affectation des terres et de la foresterie 

dans le cadre d'action pour le climat et l'énergie à l'horizon 2030, le Conseil a arrêté une 

orientation générale 

Le Conseil a pris note des informations communiquées par les délégations française, 

italienne et luxembourgeoise, qui ont reçu le soutien des délégations suédoise, allemande, 

néerlandaise, slovaque et danoise, ainsi que de l'intervention de la Commission. La ministre 

de l'Environnement, Carole Dieschbourg sôest montr®e tr¯s inqui¯te concernant les 

développements du dossier « glyphosate ». Elle a plaid® pour lôinstauration de proc®dures 

dô®valuation ind®pendantes, impartiales et transparentes. A cette fin, elle a sollicit® la 

disponibilit® suffisante de moyens financiers pour les agences dô®valuation.  

La ministre Dieschbourg a demand® lôajout dôun point ¨ lôordre de jour du Conseil concernant 

la proposition pour un règlement relatif à la gouvernance de lôUnion de lô®nergie. La 
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ministre voulait attirer lôattention de ses coll¯gues sur lôimportance de ce dossier pour la mise 

en îuvre de lôaccord de Paris, ainsi que sur la n®cessit® de coh®rence entre les plans 

nationaux int®gr®s pour lô®nergie et le climat et les strat®gies de r®duction dô®missions de 

gaz à effet de serre à long terme. 

 

Les ministres ont encore discuté de la mise en îuvre de la convention dôAarhus sur 

l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la 

justice en matière d'environnement. La Commission europ®enne refuse dôoctroyer aux ONG 

le droit à la justice environnementale et le Luxembourg sôy oppose fermement. 

 

3.3.2. Réunions internationales 

¶ Réunions des conférences des Parties aux conventions de Bâle, de 

Rotterdam et de Stockholm (Genève, 24 avril - 5 mai 2017) 

La ministre Carole Dieschbourg a conduit la délégation luxembourgeoise à la réunion 

conjointe des Conférences des Parties (COP) à la Convention de Bâle sur le contrôle des 

mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, à la Convention de 

Rotterdam sur la procédure de consentement préalable applicable à certains produits 

chimiques et pesticides dangereux qui font lôobjet dôun commerce international et ¨ la 

Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants qui sôest tenue ¨ Gen¯ve. 

Les Parties sont arriv®s ¨ se mettre dôaccord pour ajouter les paraffines chlorés à chaîne 

courte (« short chained chlorinated paraffins » SCCPs), le retardateur de flamme bromé 

décabromodiphényléther (c-decaDBE) et lôhexachlorobutadi¯ne, un interm®diaire de 

fabrication de polymères et de caoutchouc à la liste des 26 polluants organiques persistants 

(POPs) de la Convention de Stockholm. En parallèle, il a ®t® d®cid® dôinscrire lôacaricide 

trichlorfon, lôinsecticide carbofuran, le biocide tributyl®tain et les paraffines chlor®s ¨ cha´ne 

courte à la liste des substances pour lesquelles il y a n®cessit® dôun consentement pr®alable 

dans le cadre du commerce international conformément aux dispositions du Protocole de 

Rotterdam. Malheureusement les Parties ne sont pas parvenues à trouver un accord pour 

trois autres substances qui figureront ¨ lôordre du jour de la prochaine Triple COP en 2019. 

Les ministres participant au segment de haut niveau qui clôturait cette « Triple COP » ont 

plaid® pour la mise en place dôun cadre l®gal pour la gestion des d®chets dangereux et de 

certains polluants chimiques afin dôaboutir ¨ une d®toxification globale sôinscrivant dans 

lôagenda 2030 du d®veloppement durable en se basant cons®quemment sur le principe de 

précaution. La ministre Carole Dieschbourg a insisté sur le rôle clé de lô®galit® des genres, le 

r¹le important des femmes et lôaspect des droits de lôhomme dans le contexte de la gestion 

des déchets dangereux et des polluants chimiques, notamment en termes de sensibilisation 

et de formation. Dans le contexte du financement, la ministre a mis lôaccent sur la coh®rence 

des politiques notamment dans les thématiques transsectorielles. 

 

¶ Forum politique de haut niveau pour le développement durable (New York, 

10-19 juillet 2017) 

La ministre de l'Environnement, Carole Dieschbourg et le ministre de la Coopération et de 

lôAction humanitaire, Romain Schneider ont men® la d®l®gation luxembourgeoise au Forum 
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politique de haut niveau sur le développement durable (« high level political forum », HLPF) 

aux Nations Unies à New York du 17 au 19 juillet 2017. Le Luxembourg était l'un des 44 

pays qui ont particip® ¨ la revue volontaire de la mise en îuvre des Objectifs de 

développement durable. Le HLPF a pour mission dôacter les progr¯s accomplis dans la mise 

en îuvre de lôAgenda 2030. Tous les pays membres des Nations unies sont invités à faire 

la pr®sentation de lô®tat dôavancement des travaux de mise en îuvre. Une ®valuation de cet 

avancement est faite tous les 4 ans par les organes de lôONU. 

Le thème du Forum politique de 2017 était "éradiquer la pauvreté et promouvoir la prospérité 

dans un monde en mutation". En vue de cette revue volontaire, le Luxembourg avait préparé 

un rapport de mise en îuvre de lôAgenda 2030 et des 17 Objectifs de d®veloppement 

durable. 

 

¶ 1e réunion de la Conférence des Parties à la Convention de Minamata sur le 

Mercure (COP1) (Genève, 24-29 septembre 2017)  

La Convention de Minamata sur le Mercure est entrée en vigueur le 16 août 2017. Le 

Luxembourg a déposé son instrument de ratification le 21 septembre 2017. 

La conférence, qui a adopté une série de décisions et qui a examiné des questions 

techniques, administratives, opérationnelles et financières, sôest termin®e par un segment de 

haut niveau sous le thème « Dire adieu au mercure » (« Making mercury history »). La 

Suisse a obtenu le secrétariat de la Convention, qui sera établi à Genève. Ce secrétariat ne 

sera pas formellement intégré aux trois autres conventions sur les produits chimiques et les 

d®chets dangereux, mais il utilisera lôexpertise des autres secr®tariats. 

 

¶ 23ème Conférence des partis (COP23) de la Convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques (CCNUCC, Bonn, 6-17 novembre 

2017) 

Une délégation luxembourgeoise, emmenée par Son Altesse Royale le Grand-Duc ainsi que 

la ministre de lôEnvironnement, Carole Dieschbourg, a participé à la 23ème conférence des 

Parties ¨ la CCNUCC ¨ Bonn. Il sôagissait de la premi¯re conf®rence des Parties pr®sid®e 

par un pays membre du groupe des petits Etats insulaires en développement, en 

lôoccurrence la R®publique des Fidji. 

La COP23 devait avant tout permettre de préparer dans les meilleures conditions le très 

attendu dialogue de facilitation de lôann®e 2018, qui constituera le premier vrai test politique 

du m®canisme dôambition de lôaccord de Paris. Ce dernier est entré en vigueur le 4 

novembre 2016 et est d®sormais ratifi® par 174 parties dont le Luxembourg. Lôautre objectif 

principal de la COP23 consistait à progresser sur le programme de travail de Paris, le « 

Paris rule book » dont la finalisation à Katowice fin 2018 sera cruciale pour rendre 

pleinement op®rationnel lôaccord conclu il y a deux ans. A lôoccasion du segment de haut 

niveau le Luxembourg a confirmé sa ferme volonté de prendre ses responsabilités, ceci 

aussi bien au niveau des efforts de réduction des ®missions quôen mati¯re de solidarit® vis-

à-vis des pays les plus pauvres et les plus vulnérables aux conséquences du changement 

climatique. 
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Moins proéminente pour ce qui est des négociations mêmes, la COP23 a été une véritable 

conf®rence de lôaction, rassemblant dôinnombrables acteurs du monde ®conomique, des 

collectivit®s locales, des ONGs et de la soci®t® civile en g®n®ral, t®moignant ainsi dôune 

grande volont® dôidentifier et de saisir les opportunit®s et les nombreux co-b®n®fices dôune 

action climatique rapide et renforcée. Dans ce contexte, il y a lieu de relever que le 

Luxembourg a invité dans son pavillon, organisé conjointement avec la Banque européenne 

d'investissement, bon nombre dôacteurs, notamment du monde financier, pour illustrer les 

efforts et les initiatives prises au Luxembourg à la fois en ce qui concerne le financement 

climatique international, ainsi que pour réorienter, de façon générale, les flux financiers vers 

un développement plus durable. Le Luxembourg a également affiché son engagement pour 

la protection des droits de lôhomme en organisant un side-event sur les droits de lôhomme et 

le changement climatique. 

 

¶ 11ème réunion de la Conférence des Parties à la Convention de Vienne pour 

la protection de la couche dôozone, et 29ème réunion des Parties au 

Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche 

dôozone (Montr®al, 20-24 novembre 2017) 

La réunion conjointe COP11-MOP29 de lôann®e 2017 ®tait marqu®e par la 30e anniversaire 

de lôentr®e en vigueur du protocole de Montr®al ainsi que par lôentr®e en vigueur de 

l'amendement de Kigali au protocole de Montréal visant la réduction des émissions 

d'hydrofluorocarbures, gaz à effet de serre très puissants, suite au dépôt des instruments de 

ratification de 20 parties dont le Luxembourg au Secrétariat général des Nations Unies à 

New York. A c¹t® de ces aspects dôordre comm®moratif, le fonctionnement du Fonds 

multilatéral ainsi que des dispositions spécifiques pour certaines substances appauvrissant 

la couche dôozone figuraient ¨ lôordre du jour de cette COP-MOP très technique. 

 

¶ 3ème session de lôAssembl®e des Nations Unies pour lôenvironnement 

(UNEA-3, Nairobi, 4-6 décembre 2017)  

La délégation luxembourgeoise à la 3e session de l'Assemblée des Nations Unies sur 

l'environnement (UNEA-3), dont faisait partie le nouvel Ambassadeur-Représentant 

Permanent non r®sident du Luxembourg aupr¯s du Programme de lôEnvironnement des 

Nations Unies, était présidée par la ministre Carole Dieschbourg. LôUNEA est l'organe 

décisionnel le plus important au monde sur les questions environnementales. La pollution, 

raison de 9 millions de décès prématurés en 2015, était le thème principal. 

Dans leur d®claration finale, les Ministres de lôenvironnement du monde entier ont soulign® 

le droit de tout un chacun de pouvoir vivre dans un environnement sain. Les ministres se 

sont notamment mis dôaccord que la prise de d®cisions doit °tre fond®e sur des donn®es 

scientifiques et sur une plus grande participation des personnes issues des horizons les plus 

divers. Ils ont plaidé en faveur du recours conséquent à la gestion écologiquement 

rationnelle des produits chimiques et des d®chets, y compris lôutilisation de cycles 

biologiques int®gr®s, de cha´nes de valeur et de la chimie durable. Ils se sont mis dôaccord à 

promouvoir des incitations fiscales destinées à susciter des changements positifs et de 

veiller à investir dans des solutions plus rationnelles sur le plan écologique. 
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Le Luxembourg, tout comme les autres parties, mais aussi les acteurs de la société civile, de 

lô®conomie et des ONG, a soumis ¨ lôONU Environnement ses engagements volontaires qui 

font partie des 2 millions dôengagements volontaires soumis en amont de lôUNEA-3. 

4. Agr®ments d®livr®s dans le domaine de lôenvironnement 
humain et naturel 

Le relev® des personnes physiques et morales titulaires dôun agr®ment au titre de la loi du 
21 avril 1993 relative ¨ lôagr®ment de personnes physiques ou morales, priv®es ou 
publiques, autres que lôEtat, pour lôaccomplissement de t©ches techniques dô®tude et de 
v®rification dans le domaine de lôenvironnement figure sur le site www.emwelt.lu. Cette liste 
est régulièrement mise à jour. 
 
 

http://www.emwelt.lu/
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5. Administration de l'environnement 

5.1. Schéma directeur 

Au service de lôhomme et de lôenvironnement 

La mission  

ç LôAdministration de lôenvironnement est au service de la soci®t® afin dôassurer un niveau 

élevé de protection de l'environnement et de qualité de vie de l'homme dans son milieu.  

Elle fournit une aide à la décision politique et veille ¨ lôapplication de la législation 

environnementale. Elle encadre les activit®s humaines ayant un impact sur lôenvironnement, 

effectue des surveillances et ®value lô®tat de lôenvironnement. Elle assure la promotion des 

pratiques ®cologiques et incite ¨ lôinnovation en matière environnementale.  

Ensemble avec lôAdministration de la nature et des for°ts et lôAdministration de la gestion de 

lôeau, l'Administration de l'environnement est charg®e de mettre en oeuvre la politique 

environnementale du Gouvernement luxembourgeois. » 

5.1.1. Les valeurs 

« Responsabilité : prendre conscience des cons®quences du travail de lôAdministration et 

contribuer en remplissant les tâches confiées avec rigueur et intégrité.  

Esprit dô®quipe et savoir-faire : mobiliser les compétences individuelles et collectives des 

collaborateurs de lôAdministration de lôenvironnement et adopter une approche participative 

avec ses partenaires et parties prenantes.  

Engagement : participer activement à la construction d'un projet de société respectueuse de 

lôenvironnement.  

Approche service et respect : fournir des services de qualité envers les citoyens, les 

partenaires, les parties prenantes et la collectivité mais aussi développer des rapports 

attentionn®s avec les collaborateurs de lôAdministration lors du travail quotidien. » 

5.1.2. La vision  

ç LôAdministration de lôenvironnement est une r®f®rence nationale qui prot¯ge 

l'environnement et la qualité de vie de l'homme dans son milieu de façon proactive.  

Elle g¯re lôenvironnement de faon durable par une approche scientifique, intégrée et 

concertée avec tous les acteurs concernés.  

LôAdministration de lôenvironnement d®veloppe une gestion efficiente pour fournir un service 

de qualité aux citoyens, aux entreprises et aux autres acteurs de la société.  

Elle est un partenaire compétent et fiable pour le Gouvernement luxembourgeois. » 
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5.2. Personnel 

La structure d®finie par la r®organisation de lôAdministration de lôenvironnement - qui a pris 
effet au 1er janvier 2017 - permet aux diff®rentes unit®s dôeffectuer des travaux de nature 
identique au-delà des différentes thématiques environnementales qui tombent sous le 
domaine de comp®tence de lôadministration lôenvironnement.  
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5.2.1. La Direction  

La direction repr®sente lôAdministration de lôenvironnement face au monde ext®rieur. 
Elle assure la gestion de l'Administration de l'environnement et la coordination des activités 
aux niveaux des différents services et unités. Ces missions concernent entre autres les 
procédures de travail internes, les modalités de communication vers l'extérieur, la 
coordination des affaires communautaires, etc.  
En outre, la direction fixe le programme et les strat®gies de travail de lôAdministration et 
assure leur suivi. Elle doit ®tablir les propositions budg®taires, surveiller lôex®cution du 
budget et organiser le recrutement, la formation et la gestion des agents. 

5.2.2. L óEffectif de lôAdministration 

Au 31 d®cembre 2017, lôAdministration de l'environnement comptait un effectif de 111 
personnes b®n®ficiant dôun contrat ¨ dur®e ind®termin®e repr®sentant 103,75 équivalents 
temps plein (ETP).  
A ceci sôajoutent 12 personnes engag®es sur base de contrats ¨ dur®e d®termin®e 
notamment pour remplacer des congés parentaux ou des congés de maternités 
correspondant à 9 ETP. 
Les répartitions du personnel en ETP selon les carrières travaillant respectivement sur base 
de contrats CDI et CDD sont reprises dans les tableaux suivants :  
 

Carrières CDI Nombre ETP 

Directeur 1 

Directeur adjoint 2 

Attaché de direction 1 

Chargé d'études 33.25 

Employé de la carrière A1 5 

Chargé de gestion 22 

Gestionnaire 1 

Ingénieur 0.5 

Employé de la carrière A2 5.25 

Rédacteur 6.5 

Employé de la carrière B1 7.25 

Expéditionnaire 5 

Expéditionnaire technique  1.5 

Employé de la carrière C1 1.5 

Employé de la carrière D1 7.5 

Salarié A 0.5 

Salarié B 1 

Salarié C 2 

Total CDI 112.75 

 
Parmi ce personnel figurent 8 agents engagés dans le statut des travailleurs handicapés, 
soit un taux de 7,2 % par rapport ¨ lôeffectif. 
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Carrières CDD Nombre ETP 

Employé de la carrière A1 3.5 

Employé de la carrière A2 1.5 

Employé de la carrière B1 3 

Employé de la carrière C1 0.5 

Salarié C 0.5 

Total CDD 9 

 
Le rapport entre hommes et femmes pour lôensemble de lôAdministration de l'environnement, 
exprimé en ETP ; est de 64,82% contre 35,18%. Au niveau de la direction, ce taux est 66% 
hommes et de 33% femmes. Les postes de responsables dôunit® sont occup®s ¨ 50% par 
des femmes et à 50 % par des hommes. Pour la carrière A1 le rapport hommes / femmes 
est de 55 % / 45 %  

5.2.3. Taux dôabsent®isme 

En 2017, le taux dôabsentéisme était de 3.7 %. Si on fait abstraction de 5 congés de maladie 
de longue durée, ce taux se réduit à 2,4 %. 

5.2.4. Pyramide dô©ge 

La pyramide dô©ge fin 2017 des agents de lôAdministration de l'environnement est reprise 
dans le graphique suivant. 
 

 
 
Vingt pourcents des effectifs sont ©g®s de plus de 50 ans. Pour la cat®gorie dô©ge 
sup®rieure ¨ 45 ans, la part est de 45,5%. Il sôen suit que dans les quinze ann®es ¨ venir, 
presque la moiti® des effectifs de lôadministration pourront prendre leur retraite. 
Tenant compte des procédures étatiques à appliquer pour remplacer des agents partis en 
retraite et qui font que les remplacements effectifs ne se concr®tisent quôune fois la 
personne à remplacer est déjà partie, cette situation constitue un défi majeur pour assurer 
néanmoins le transfert des connaissances et du savoir-faire. Pour lôAdministration de 
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l'environnement, la probl®matique est dôautant plus grave que de nombreux agents 
travaillent sur des sujets très spécifiques ce qui mène à une situation de singularisation du 
savoir.  

5.2.5. LôEffectif dans les diff®rentes unit®s 

Services rattachés à la direction Effectif 

Service de support administratif 12 

Service personnel et comptabilité 1 

Service informatique  6 

Service juridique  1 

Service relations publiques 1 

Service agréments et certifications 3 

 

Unit® surveillance et ®valuation de lôenvironnement Effectif 

Mesurages et analyses 5,25 

Inventaires et statistiques 4,5 

Modélisations et cartographies 2,75 

Gestion de systèmes de contr¹les dôinstallations 4 

 

Unité permis et Subsides Effectif 

Groupe autorisations dôexploitation 23 

Groupe subsides et aides financières 9 

Groupe sites pollu®s et cessations dôactivit®s 2 

Groupe Emissions Trading System (ETS) 2.5 

Groupe transport et négoce de déchets 3.5 

 

Unité contrôles et inspections Effectif 

Personnel administratif 0.85 

Personnel scientifique 2 

 

Unité stratégies et concepts Effectif 

Personnel administratif 0.5 

Personnel scientifique 8.75 

 

Unité substances chimiques et produits Effectif 

Personnel administratif 1.5 

Personnel scientifique 7.75 
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5.3. Les activités en 2017 

5.3.1. Projets informatiques 

Dans un contexte de forte transformation (Digital L±tzebuerg, ..), le syst¯me dôinformation 
prend une place de plus en plus stratégique dans la cha´ne de valeurs de lôAdministration de 
lôenvironnement. Le syst¯me dôinformation est d®sormais pr®sent dans tous les m®tiers de 
lôadministration, et auȤdel¨ (interactions de lôadministration avec les citoyens, les entreprises 
et autres parties prenantes). 
 
Rattaché à la direction, le service informatique modernise et déploie le système 
dôinformation de lôadministration. Ceci en vue dôam®liorer sa productivité, de gérer les 
interconnexions et dôoptimiser et de s®curiser ses syst¯mes. 
 
De même, le service informatique est partenaire dans l'analyse et la réalisation des besoins 
tant au niveau des équipements ou du matériel informatique que des logiciels et applications 
développées sur mesure. 

 

5.3.1.1. Recensement des besoins en systèmes et solutions informatiques par 
les unit®s et services de lôAdministration de lôenvironnement 

LôAEV a fait appel ¨ une soci®t® sp®cialis®e dans le domaine, afin de recenser les besoins 
en solutions informatiques et les points dôinsatisfaction aupr¯s des unit®s et des services de 
lôadministration. Le but ®tait de v®rifier lôad®quation des syst¯mes informatiques aux besoins 
des agents, suite aux modifications structurelles opérées par la réorganisation. Les 
informations récoltées ont été compilées dans un recueil de suggestions qui a mené à des 
ajouts et autres adaptations du programme de travail du service informatique. 

5.3.1.2. Révision des profils et des descriptions des postes du service 
informatique 

Lôexercice du recensement des besoins a montr® que la r®partition des r¹les et t©ches au 

sein du service informatique ne suffit plus pour satisfaire aux nouveaux besoins et aux 

attentes des agents de lôadministration. Pour pouvoir endosser ses nouvelles 

responsabilités, les descriptions des postes du SI ont été réévaluées et adaptées à la 

nouvelle situation. Cet exercice est en phase de finalisation. 

5.3.1.3. Mise en place dôun logiciel de gestion des demandes de support 

Toujours dans lôesprit dôam®lioration de son service aupr¯s des agents de lôadministration, le 

SI a mis en place un outil de suivi et de gestion des demandes de support. 

5.3.1.4. Outil de recherche dôinformations environnementales centralis® 

Suite à la réorganisation, un dossier environnemental peut être traité par des agents se 

retrouvant dans différentes unités. Les éléments de réponse se trouvent généralement dans 

une application associ®e ¨ un seul m®tier. D¯s lors, les agents des autres unit®s nôont pas 

accès à ces informations. Le service informatique a développé un outil centralisé permettant 

¨ tout agent dôextraire les donn®es n®cessaires ¨ ses activit®s, des diff®rentes applications 

m®tiers, sans pour autant devoir y acc®der. Lôoutil a ®t® cr®® en vue de permettre de 

consolider les informations stockées dans différentes applications, dans une seule réponse. 
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5.3.1.5. Outil de recherche et dôindexation de fichiers 

Lôadministration poss¯de actuellement plus de 2.000.000 fichiers et documents r®partis sur 
plusieurs serveurs de fichiers. Avec une volumétrie pareille, il est de plus en plus difficile 
dôacc®der rapidement ¨ lôinformation n®cessaire pour r®agir ¨ une probl®matique donn®e. 
Pour pallier à ce problème, le service informatique a mis en place, fin 2017, un moteur de 
recherche. Ce dernier permet aux agents de lôadministration de lancer des recherches 
Google-like. 

5.3.1.6. Cr®ation dôune application Web de gestion des organismes agr®®s 

Le service agréments et certifications a sollicité le service informatique afin de développer 
une application lui permettant de gérer plus efficacement les certificats et agréments délivrés 
aux entreprises. Cette nouvelle application sera basée sur les technologies Web et assurera 
la gestion et la publication des certificats et agréments. De même, elle suivra le principe du 
« once only è (rationalisation et stockage de lôinformation ¨ un seul endroit). Des interfaces 
de type web service seront développées, permettant aux autres applications métiers de 
récupérer les informations nécessaires à leurs propres finalités. 

5.3.1.7. Cr®ation dôune application mobile de gestion des rapports des 
installations de chauffage 

Lôunit® permis et subsides est ¨ lôorigine de la cr®ation dôune application mobile permettant, 
aux professionnels du secteur, de créer un rapport digital de vérification des installations de 
chauffage standardis® et de le t®l®charger aupr¯s de lôAdministration de lôenvironnement. 
Lors de cette première phase, le service informatique apporte ses conseils et son expertise 
technique au prestataire retenu. Dans une phase ultérieure, le service informatique sera 
amené à développer les interfaces entre la plateforme de dépôt des rapports et les 
applications métier devant les traiter. 

5.3.1.8. Veille technologique (projet pilote) 

Rester au courant des nouveautés (rapports, études, articles spécialisés, etc.) est primordial 
pour les experts des diff®rents domaines couverts par lôAdministration de lôenvironnement. 
Avec lôenvergure actuelle dôInternet (source principale dôinformations), un suivi exhaustif et 
manuel est impossible. Le service agréments et certifications a lancé un projet informatique 
visant à mettre en place un outil de suivi de sites Internet particulièrement intéressants pour 
lôadministration. Lôoutil traque les modifications/®volutions de ces sites et fait une pr®-
analyse afin de déterminer si les modifications sont pertinentes pour les experts. Un rapport 
r®gulier est ®mis par lôoutil avec tous les articles int®ressants trouv®s. 
Le service informatique a contribué au succès de ce projet pilote en apportant son expertise 
technique. Le service informatique sera responsable de lôinfrastructure de publication des 
résultats (Intranet). 

5.3.1.9. Medium Combustion Plants 

Suite à la directive européenne 2015/2193, les installations de combustion moyennes sont 
désormais soumises à une autorisation et un enregistrement. Ces installations sont trop 
puissantes pour être couvertes par le registre des installations de chauffage résidentielles, 
mais (pour la plupart) pas assez puissantes pour être couvertes par la procédure Commodo. 
Une nouvelle application a donc été nécessaire pour prendre en charge ces installations 
intermédiaires. Elle est en cours de développement. 
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5.3.1.10. Projets initiés avant le 1ier janvier 2017 

Le service informatique a continué le développement de projets démarrés avant 2017. Ce 
sont entre autres : 

¶ Le d®veloppement dôune application de gestion int®gr®e avec son projet pilote 
BECKS. 

¶ Le d®veloppement de lôoutil e_RA (gestion des rapports annuels [encodage, 
validation], gestion des autorisations de transport/traitement de déchets) 

¶ Le d®veloppement dôune application de gestion des subsides 

5.3.2. Projets juridiques 

Les projets juridiques de lôAdministration peuvent °tre divis®s en trois grandes cat®gories, ¨ 

savoir  

ω lô®laboration dôactes juridiques : lô®laboration des textes de lois et de r¯glements 

grand-ducaux dans lôensemble des domaines de comp®tence de lôAdministration, 

ainsi que leur suivi dans le cadre de la procédure législative et règlementaire. 

ω le traitement des recours contentieux et non-contentieux contre les décisions 

administratives prises par le ministre ayant l'Environnement dans ses attributions et 

les règlements grand-ducaux tombant dans son domaine de compétence. 

ω le conseil juridique : Le service juridique (SJ) assiste en tant que conseil juridique 

toutes les autres unités et services dans le cadre de leur travail respectif. Il porte 

ainsi assistance en r®pondant aux questions dôordre juridique qui se posent dans les 

différents domaines de compétence et collabore dans la mise en place de lignes 

directrices. Ce travail inclut la coopération en matière des décisions administratives 

individuelles, la r®alisation de notes et dôavis juridiques et la participation ¨ de 

nombreuses réunions, groupes de travail et concertations.  

 

5.3.2.1. Elaboration des actes juridiques 

Ce travail englobe la transposition en droit national des directives européennes dans le 

domaine de lôenvironnement et la mise en place des instruments juridiques n®cessaire pour 

assurer lôapplication conforme des r¯glements et d®cisions europ®ennes. 

Au cours de lôann®e 2017 ont ainsi ®t® finalis®s et adoptés certains projets déposés au cours 

de lôann®e pr®c®dente et ont ®t® r®dig®s une quinzaine de nouveaux textes normatifs, dans 

des domaines ayant trait soit ¨ lôorganisation de lôAdministration elle-même, soit aux 

domaines de compétence de celle-ci. 

Le projet le plus ambitieux et chronophage constituait certainement le projet de loi relative 

aux sols.  Celui-ci a été finalisé en 2017 et a été approuvé par le Conseil de Gouvernement 

en décembre de cette même année.  

Loi du 21 mars 2017 relative aux emballages et aux d®chets dôemballages 

Le 19 janvier 2017 la loi relative aux emballages et aux d®chets dôemballages a ®t® vot®e ¨ 

la Chambre des Députés. Cette loi vise prioritairement à transposer en droit national la 

Directive 2015/720/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la réduction 

de la consommation de sacs en plastique légers à usage unique. Ainsi, à partir du 31 

décembre 2018 la distribution gratuite des sacs en plastique est interdite dans les points de 

vente.  

Depuis le 1er avril 2017 la responsabilité en matière des emballages de service incombe aux 

producteurs, respectivement aux importateurs de ces emballages.  
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La loi prévoit des amendes administratives qui peuvent être infligées par le Ministre. Une 

premi¯re version dôun catalogue des montants respectifs a été élaborée.  

Projet de Loi sur la protection des sols et la gestion des sites pollués 

Après 3 années de concertation avec les acteurs concernés, le texte de projet de loi adapté 

en fonction des réactions recueillies a été discuté au sein du Conseil de Gouvernement le 13 

décembre 2017. Le texte final contient deux volets principaux : un volet préventif axé sur la 

protection des sols au sens stricte et un volet curatif qui décrit les principes de gestion des 

sites potentiellement pollués ou pollués.  

 

Pour le volet « protection des sols » au sens stricte, la loi fournit un cadre pour canaliser les 

discussions importantes ¨ mener avec lôensemble des acteurs concern®s par les sols ou leur 

protection dans les années à venir. Lô®l®ment principal de ce volet est lôobligation dô®tablir un 

plan national de protection du sol. 

 

Pour le volet « gestion de sites pollués », le projet de loi vise en premier lieu à combler le 

manque de transparence et de sécurité juridique qui existe dans le dispositif légal en 

vigueur. Celui-ci se base majoritairement sur les législations relatives aux établissements 

classés et celles relatives aux déchets.  

 
Pour les exploitations en cours, la loi relative aux établissements classés permet 
dôimpl®menter le principe du pollueur-payeur au moment de la cessation dôactivit®s. Pour les 
terrains où il y avait des activités potentiellement polluantes dans le passé, par contre, la 
situation est beaucoup plus complexe. Lôavant-projet de loi se base sur le concept du « risk 
based land management1 è qui est consid®r® comme ®tat de lôart dans la plupart des 
législations existantes. 
 
Afin dôoptimiser la prise en charge de la r®alit® des pollutions historiques existantes, 
lôapproche pr®vue par le projet de loi tient compte des questions suivantes : 

¶ Quels sont les sites concernés ?  

¶ Quand est-ce que la question de la pollution éventuelle doit-elle être adressée ? 

¶ A qui incombe la responsabilit® dôadresser la question de la pollution ®ventuelle ? 

¶ Comment est-ce que cette prise en charge doit-elle se dérouler ? 
 
En répondant à ces questions, la future loi fournira un cadre transparent avec une 
prévisibilité accrue pour tous les acteurs concernés par la question des sites 
(potentiellement) pollués. 

Modification du règlement grand-ducal relatif aux redevances en matières de produits 
biocides 

En raison de certaines modifications proc®durales et sur base de lôexp®rience acquise, une 

modification du règlement grand-ducal relatif aux redevances en matières de produits 

biocides sô®tait avéré nécessaire. Ce règlement modifié a été publié en août 20172. 

                                                
1
 http://www.eugris.info/newsdownloads/final%20report%20clarinet.pdf 

2
 Règlement grand-ducal modifié du 4 septembre 2015 déterminant les redevances de traitement en matière de 

produits biocides : http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2015/09/04/n2/jo  
 

http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2015/09/04/n2/jo
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Changements de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés, dite 
« commodo » 

Durant les mois de mars, avril et août 2017, la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux 
établissements classés, dite « commodo è a subi dôimportants changements qui sôinscrivent 
essentiellement dans le contexte de la simplification administrative.  Outre la communication 
de ces changements aux parties prenantes (chambres professionnelles, bureau dô®tudes), 
lôAdministration de lôenvironnement a inform® plus de 400 exploitants individuellement en 
mettant à leur disposition les documents nécessaires pour se conformer. Ces documents 
ainsi quôune fiche explicative des cons®quences des changements ont également été mis à 
disposition sur internet.  
 

Règlement grand-ducal concernant la qualité des carburants 

Un projet de règlement grand-ducal a été élaboré transposant la directive (UE) 2015/652 du 
20 avril 2015 établissant des méthodes de calcul et des exigences de déclaration au titre de 
la directive 98/70/CE concernant la qualité de l'essence et des carburants diesel en droit 
national. Ce projet instaure une procédure de contrôle et de suivi de la réduction des gaz à 
effet de serre sur lôensemble de cycle de vie des carburants dôau moins 6% jusquôen 2020. 

D®chets dôemballages 

La gestion des emballages et des déchets d'emballages au Luxembourg est déterminée par 
la loi du 21 mars 2017 relative aux emballages et aux déchets d'emballages.  
En 2017, plusieurs réunions ont eu lieu entre les importateurs des emballages de service, 
Valorlux asbl et lôAdministration de lôenvironnement, afin de d®terminer ce qui est un 
emballage de service ou non. De plus, les nouvelles modalités de déclaration ont été 
déterminées. 
 

5.3.2.2. Traitement des recours  

Les recours contentieux de lôann®e 2017 ayant suscit® une attention particuli¯re ®taient 
celles dirigés contre le règlement grand-ducal du 18 décembre 2015 relatif  aux  
avertissements  taxés  déterminant  les  modalités  dôapplication  de lôavertissement tax® et 
®tablissant un catalogue des contraventions soumises ¨ lôavertissement tax® pr®vu par la loi 
modifi®e du 21 mars 2012 relative aux d®chets (nÁ 37.697 et nÁ37.698) alors quôils ont ®t® 
portés devant la Cour constitutionnelle, o½ ils sont  actuellement pendant et en attente dôun 
arrêt.  

5.3.2.3. Conseil juridique 

Ce volet occupe, en raison de la pluralité et de la diversité des matières pour lesquelles 

lôAdministration de lôenvironnement est comp®tente, une place importante dans le travail 

quotidien.  

Lôassistance juridique pr®cit®e vise non seulement les domaines relavant du droit 

environnemental, mais ®galement les aspects juridiques de lôorganisation interne et du 

fonctionnement de lôAdministration en tant que telle. 

5.3.3. Communication et relations avec le public 

LôAdministration vise ¨ informer sur les activit®s concernant ses domaines de comp®tence et 
de faire connaître son fonctionnement vis-à-vis de publics cibles prédéfinis.  
 
Les missions principales en matière de communication sont donc la sensibilisation et 
lôinformation de ces publics cibles ainsi que la coordination et lôorganisation de projets, 
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conf®rences de presse et dô®v¯nements publics. En outre, lô®laboration et lôex®cution de la 
strat®gie de communication de lôAdministration ainsi que le respect de la charte graphique 

doivent devenir un automatisme 
dans le quotidien professionnel 
des agents de lôAEV.  
 
En outre, tombe sous le domaine 
de la communication la 
coordination des relations avec la 
presse, des responsables 
communication et des relations 
publiques des ministères et 
dôautres administrations. 
Finalement la communication 
réalise des travaux rédactionnels 
destinés au grand-public 
(journaux, sites internet, 
brochures, dossiers de presseé) 

en relation avec les domaines de comp®tences de lôAEV. 

Stratégie de communication 

Lô®laboration dôun document strat®gique pour la communication g®n®rale de lôAdministration 
de lôenvironnement a ®t® entam®e lors de lôann®e 2017. Ce document reprend les grandes 
lignes de la communication, les cibles et moyens de communication ainsi que la définition 
des publics cibles, la strat®gie m®dias sociaux et la charte graphique de lôEtat ainsi que la 
charte graphique élaborée par le service relations publiques pour tout document 
dôinformation et de sensibilisation. La finalisation de ce document est prévue pour juillet 
2018. 

Stratégie médias sociaux 

La stratégie médias sociaux fait partie de la stratégie de communication générale de 
lôAdministration mais a ®t® ®labor® s®par®ment de cette dernière. Elle décrit de manière plus 
pr®cise lôutilisation et la gestion des r®seaux sociaux administr®s par lôadministration de 
lôenvironnement. Elle d®crit le comportement ¨ adopter lors de la fr®quentation ainsi quôune 
charte de bonne conduite et les modalités pratiques en relation avec un média social. 

Information et sensibilisation  

 

Campagne de sensibilisation contre le littering « Petits déchets - grande pollution » 
 
De juillet à septembre 2017, une campagne de sensiblisation contre le lIttering a été mis en 
place au Luxembourg. Ce besoin de sensibilisation est n® du fait que lôacc®l®ration du 
rythme de vie fait que les produits jetables, les emballages à usage unique ainsi que de les 
plats préparés et préemballés (Conveniance-Food) sont de plus en plus utilisés.  

 
Afin de réagir face à ce phénomène du littering en augmentation au Luxembourg, dans un 
premier temps, une vidéo de sensibilisation a été diffusée dans les cinémas du groupe 
Kinepolis au Luxembourg et dans les cinémas Open-Air au Luxembourg. Des visuels ont en 
plus été affichés sur les grands panneaux le long des autoroutes et distribués au format A3 
aux communes et aux acteurs intéressés. Finalement de septembre à décembre 2017, des 
panneaux A0 et A3 ont été affichées aux stations de services du groupement pétrolier au 
Luxembourg qui a soutenu la campagne de sensibilisation. 
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Le tri de papier et de carton 
 
Dans un souci de protection de nos ressources et selon 
lôesprit dôune ®conomie circulaire, le recyclage doit °tre 
le mode de gestion prioritaire des déchets.  
 
Afin de relever le d®fi dôune meilleure gestion des 
d®chets, le D®partement de lôenvironnement et 
lôAdministration de lôenvironnement ont pr®par® une 
campagne dôinformation, visant ¨ sensibiliser les 
citoyennes et citoyens aux différentes qualités de 
papiers recyclables et la collecte séparée des papiers et 
des cartons. 
 
Lôinformation a ®t® diffus®e en version ®lectronique aux 
communes afin de lôint®grer dans leurs bulletins 
communaux. Début 2018, les communes auront en plus 
des autocollants quôelles peuvent mettre ¨ disposition de 
leurs habitants pour coller sur les poubelles.  
 
 

 
Campagne de sensibilisation contre les sacs en 
plastique légers : « Dans un sac plastiqueé »  
Une campagne de sensibilisation a été lancée en 
décembre 2017 dans les supermarchés et sur les 
m®dias sociaux afin dôattirer lôattention sur la 
consommation excessive de sacs en plastique dans les 
rayons fruits et légumes.  
 
Lors de la campagne, lôaccent a ®t® mis aussi sur la 
communication dôalternatives aux sacs en plastique 
comme par exemple les corbeilles ou les sacs en tissu 
quôon peut acheter dans la plupart des grandes 
surfaces. 
 
 
 
 
 
 
 

 
Campagne de sensibilisation contre les sacs en plastique: « Be chic stop plasticé »  
En partenariat avec lôAdministration de lôenvironnement et la CLC (confédération 
luxembourgeoise de commerce), Valorlux asbl a lancé une campagne de sensibilisation 
contre les sacs en plastiques et afin de promouvoir les alternatives (sacs en tissu, 
corbeilles,é) pour faire les achats. Ainsi une campagne ciblée sur les médias sociaux a été 
réalisée  de novembre à décembre 2017. Le concept consistait en un jeu concours incitant 
les gens à poster une photo avec un sac ecofriendly en coton biologique afin de remporter 
un s®jour de ç3 jours dôexception en Europe» en relayant le message «Be Chic Stop 
Plastic»! 
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Brochure r®seaux de mesure de la qualit® de lôair 
Une nouvelle brochure réactualisée « R®seaux de mesure de la qualit® de lôair au 
Luxembourg ï Situation en 2017 » présente les différents réseaux de mesure de la qualité 
de lôair ambiant au Luxembourg sur 30 pages. La publication est pr®vue pour d®but 2018. 
 
Elle explique le fonctionnement et les spécificités des différents réseaux qui permettent à 
lôAdministration de lôenvironnement (AEV) de contr¹ler et de surveiller la qualit® de lôair que 
nous respirons. Lôorigine des substances polluantes ®mises par les activit®s humaines, la 
quantification de leur masse, ainsi que la répartition des émissions des principaux polluants 
y est décrite.  
 
Un relevé de normes, de recommandations et de valeurs dôorientation en rapport avec la 
qualit® de lôair sont pr®sent®s dans des tableaux relatifs aux polluants par matrice, par 
toxicité, par norme et par source. Ensuite les différents réseaux de mesure sont passés en 
revue avec des résultats de mesure les plus importants et les plus parlants. 
 
Le chantier Kallekhaff à Bissen  
Lôassainissement de lôancienne d®ponie ¨ pneus ¨ Kallekhaff dans la commune de Bissen a 
®t® achev® fin 2017. Afin dôinformer les passants des travaux, de lôenvergure du chantier et 
du processus en question, des panneaux dôinformation ont ®t® plac®s le long de la route.  
 
En plus, un reportage dans un journal quotidien a ®t® publi® qui informe sur lôhistorique du 
site et le souci de protection de la nature dans cet espace naturel protégé qui a influencé le 
projet depuis son début. 
 

 
 

Formations 

Formation de responsables pour la gestion de déchets dans les entreprises (cours au 
CNFPC)  
En 2017, l'Administration de l'environnement en collaboration avec le Centre National de 
Formation professionnelle continue d'Ettelbruck et la SuperDrecksKëscht a organisé le cours 
de formation "Être responsable de déchets en entreprise" en langue française et en langue 
allemande.  
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Formation de base des employés des centres de recyclage 
En 2017, l'Administration de l'environnement en collaboration avec le Centre National de 
Formation professionnelle continue d'Ettelbruck et la SuperDrecksKëscht a organisé le cours 
de formation de base en langue allemande pour les personnes travaillant dans les centres 
de recyclage. 
Formation des professionnels de lôimmeuble en mati¯re dô®tablissements class®s 
 
Formation des contrôleurs des installations de combustion au mazout et au bois  
LôAdministration de lôenvironnement a particip® à l'organisation des cours de 
perfectionnement pour les contrôleurs des installations de chauffage au gasoil et 
nouvellement aussi des installations de chauffage au bois. En total, 5 cours en langue 
française et en langue allemande ont été organisés au cours de lôann®e 2017.  
 
S®ances dôinformation et de sensibilisation en mati¯re de produits biocides 
Des conseils sur les responsabilités et les obligations émanant de la législation relative aux 
produits biocides ont ®t® fournis par lôAEV en tant quôautorit® compétente, notamment en ce 
qui concerne les questions concernant les diff®rentes proc®dures dôautorisation, surtout celle 
relative à la mise sur le marché de produits biocides pendant la période transitoire. 
Afin de sensibiliser davantage les acteurs économiques quant aux exigences de la 
législation applicable aux produits biocides, un échange permanent avec la Direction de la 
Sant® a permis dôentrer en communication avec certains acteurs du secteur de la sant® 
publique, tandis que deux s®ances dôinformations auprès de 2 chambres professionnelles 
ont pu être organisées dans cette même optique. 
 
S®ances dôinformation ç Betriber & Ëmwelt » 
LôAdministration de lôenvironnement fournit des informations sur la l®gislation 
environnementale dans le cadre de la série dô®v®nements ç Betriber & ćmwelt è.  
Ces événements, se présentent sous différents formats. Elles informent sur les 
développements récents, présentent les outils utiles aux entreprises ainsi que des exemples 
de bonnes pratiques et offrent lôopportunit® dô®changer avec les autorit®s, les organisations 
apportant un support mais ®galement avec dôautres entreprises.3 En 2017, deux évènements 
ont eu lieu à ce sujet. 

Présence internet 

LôAdministration de lôenvironnement dispose de plusieurs sites web sur lesquels les 
diff®rentes informations en relations avec lôadministration et ses travaux sont publi®s. Au 
cours de lôann®e 2017 plusieurs changements en relation avec ces sites web ont ®t® d®cid®s 
ou entrepris. 
 
Site internet administratif « gouvernement.lu » 
Le site internet gouvernement.lu de lôAdministration de lôenvironnement a ®t® mis ¨ jour suite 
à la réorganisation de cette dernière. A partir de la mise en ligne du nouveau portail 
thématique emwelt.lu ce sera sur le portail gouvernement.lu que se trouveront toutes les 
actualités ainsi que les informations concernant la partie « administration ».  
 
 
Site internet thématique « emwelt.lu » 
Le contenu th®matique des diff®rentes unit®s de lôAdministration de lôenvironnement ont ®t® 
intégrés au CMS du portail thématique. La publication officielle du nouveau portail emwelt.lu 
est prévue pour fin janvier 2018. 

                                                
3
Betriber&Emwelt est une initiative à destination des entreprises luxembourgeoises proposée par Luxembourg 

Institute of Science and Technology (LIST) - En partenariat avec le Ministère du Développement Durable et des 
Infrastructures (MDDI) et son Administration de l'Environnement (AEV) Ÿ http://www.betriber-emwelt.lu/fr/a-
propos/   

http://www.betriber-emwelt.lu/fr/a-propos/
http://www.betriber-emwelt.lu/fr/a-propos/
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OpenData « data.public.lu » 
Le portail sôint®resse ¨ toutes donn®es non-géoréférenciées du Luxembourg. En 2017, 
lôAdministration a mis en ligne diff®rents rapports ou données concernant notamment le 
domaine de la gestion des d®chets et des ressources, de la qualit® de lôair, de lô®nergie ou 
du bruit environnemental.  

 

Le service informatique a soutenu ces efforts pour rendre plus de données publiques. Pour 

cela le SI a mis en place les moyens techniques nécessaires à une publication semi-

automatisée des données concernées. Ces données concernent entre autres : 

 

¶ Le cadastre hertzien, à savoir, publication des données sur les antennes GSM. 

¶ Les rapports annuels des données provenant des réseaux non télémétriques. 

 

Ces donn®es seront disponibles d®but 2018 sur le portail data.public.lu de lôAEV. 

 
Facebook 
La page Facebook de lôAdministration de lôenvironnement a ®t® mise en ligne fin septembre 
2017. LôAdministration y publie 2 à 5 nouvelles par semaine en relation avec son domaine 
de compétence et ses projets actuels. Selon le type de message et le budget investi un 
message atteint un public cible de 150 personnes à 11.000  personnes.   

 
Figure 1: Nombre de personnes auxquels le message a été affiché 

 
Une évaluation plus détaillée de la communication sur Facebook sera intégrée à la stratégie 
de communication de lôAdministration de lôenvironnement. 
 
App sur la gestion des déchets 
Le processus du d®veloppement de lôApp sur la gestion des déchets a été rendu officiel en 
septembre 2017 par un événement Kick-Off.  
 
L'objectif du projet est la mise à disposition d'un outil unique permettant aux citoyens de 
disposer à tout moment des informations en relation avec la gestion des déchets (dates des 
collectes de porte-à-porte, emplacements des infrastructures de collecte séparée, structures 
des taxes, etc.) spécifiques à leur lieu de résidence. 
 
Depuis septembre 2017, plusieurs réunions avec différents acteurs du domaine de la gestion 
des déchets au Luxembourg ont eu lieu afin de faire en sorte que le cahier des charges tient 
compte de toutes les spécificités et éventualités dont disposent les communes ï 
compétentes en matière de collectes des déchets auprès des résidents au Luxembourg.  
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Le service informatique soutient ce projet en prenant en charge la gestion de projet et en 
mettant à contribution son expérience technique. 
 
App sur la qualit® de lôair 
Le d®veloppement dôune App sur la qualit® de lôair a d®but® en 2017. Le projet permet un 
acc¯s ¨ lôinformation plus facile pour le citoyen et une mise en valeur du travail pour obtenir 
les donn®es de lôAdministration (mise en place des diff®rents r®seaux, maintenance, 
validation, é).  
 

 
Figure 1: Exemples de screenshots de la version prototype : « Mon Indice qualité air », « Indice qualité air au 
niveau dôune station è, ç ¨ propos de la qualit® de lôair è 

 
Ainsi, lôAdministration pourra mieux r®pondre avec les moyens dont elle dispose (réseaux de 
mesurages, mod®lisation) ¨ dôautres Apps qui prolif¯rent dans le domaine de lôair et qui ne 
donnent que peu dôinformations sur les r®sultats quôelles publient. Afin de r®pondre aux 
attentes dôune soci®t® multilingue, lôapplication sera consultable en 3 langues : français, 
allemand et anglais. 
 
Le service informatique a d®velopp® et mis en place toute lôinfrastructure back-office 
permettant de pr®parer et dôenvoyer les donn®es n®cessaires ¨ lôApp. 

Relations avec les médias (journaux, télévision, conférences de presse, etc.) 

Au cours de lôann®e 2017, lôAdministration de lôenvironnement a ®t® pr®sente dans des 
m®dias ¨ plusieurs occasions, g®n®ralement sous forme dôarticles dans les journaux 
quotidiens sur les sujets actuels comme p.ex. les établissements class®s, la qualit® de lôair, 
le littering ou le gaspillage alimentaire,é 
Cependant, quelques sujets ont suscité un intérêt plus grand via une conférence de presse 
ou une émission RTL. 
 
Emission : « Méi mat manner » 
Une émission « anti-gaspi » a été créé par RTL Télé Lëtzebuerg en collaboration avec le 
D®partement de lôenvironnement et lôAdministration de lôenvironnement. Au fil de six 
épisodes, la chaîne a suivi plusieurs ménages confrontés à des challenges quotidiens en 
rapport avec les thématiques de la série: réduire le gaspillage alimentaire en cuisinant avec 




























































































































































































































































































































































































